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Dans l'intérêt de la CE 
La nouvelle Commission des Communautés européennes, 
présidée par M. Gaston Thorn, est la première à se présenter 
devant le Parlement européen tel qu'il a été élu au suffrage 
universel. Cette circonstance a donné l'occasion au Président 
Thorn de tenir un discours à haute teneur politique. Il a fait 
appel à la pacification institutionnelle et souligné les posi-
tions qu'il souhaitait que prenne la Commission dans ce dé-
bat : la recherche de l'efficacité compte tenu des disponibili-
tés matérielles existantes, la solidarité et offrir aux Européens 
ne plus grande sécurité. Il développait l'explication de cette 
osition dans ces termes : 
« La Commission n'a nullement le souhait de se substituer 
au Conseil et au Parlement dans leurs attributions respec-
tives. Ce que nous souhaitons, c'est que le Conseil décide, je 
dis bien décide, dans le rôle législatif que les traités lui ont 
donné. Qu'il décide rapidement, de manière responsable et 
surtout cohérente. Mais qu'il décide sur des propositions de 
la Commission, propositions élaborées par des fonctionnaires 
dont il m'apparait hautement nécessaire qu'ils demeurent in-
dépendants dans l'accomplissement de leurs taches. A ce su-
jet, la Commission que je préside ne transmettra plus au Con-
seil, comme cela a été trop souvent le cas dans le passé, des 
propositions de compromis, édulcorées en fonction des exi-
gences des experts nationaux, au point de ne plus rien avoir 
en commun avec les idées initiales de la Commission. L'ob-
jectif du Collège, et je m'en porte garant, sera à l'avenir de 
formuler des propositions qui tiendront compte uniquement 
des intérêts de la Communauté, de toute la Communauté et 
sur lesquelles la Commission engagera sa responsabilité. Je 
le souligne une nouvelle fois, la nouvelle Commission n'atten-
dra pas, soit l'autorisation, soit la requête des Etats membres, 
pour préparer telle ou telle proposition. 
Du Parlement élu au suffrage universel, votre serviteur 
ainsi que tous les commissaires, dont onze membres sur qua-
torze ont été parlementaires et membres de gouvernement, 
attendent beaucoup. » 
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A la lecture des résultats de 
l'Eurobaromètre d'automne 
1980 concernant la confiance 
mutuelle entre les peuples eu-
ropéens, deux expressions de 
la sagesse populaire viennent 
à l'esprit : « On taquine celui 
qu'on aime» et « Inconnu est 
malaimé». 
Il y a deux peuples dans la 
Communauté que les Belges 
ne · semblent pas connaître : 
les Danois et les Irlandais. 
D'autre part, mieux on se con-
nait moins on se méfie. Ainsi 
les citoyens des six pays fon-
dateurs de la Communauté se 
font de plus en plus confiance. 
On se connaît mieux donc on 
s'apprécie plus. Même les Ita-
liens qui recueillent le plus de 
méfiance améliorent progres-
sivement leur score. 
En écoutant les voisins du 
Sud et du Nord raconter leurs 
« histoires belges», on pourrait 
s'attendre à une certaine ran-
cœur de la part des Belges. 
Rien de tout celà. Dans les in-
dices de confiance (calculés 
d'après une formule de Merritt 
et Puchala), les Néerlandais 
recueillent auprès des Belges 
le chiffre le plus élevé, 0.82 
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(exception faite pour les Da-
nois qui recueillent d'après 
cette formule 0.88, mais 43 % 
des Belges interrogés n'ont 
pas de réponse quant au degré 
de confiance à l'égard des Da-
nois - à comparer avec les 
48 % de sans réponse en ce 
qui concerne les Irlandais). Et 
qui suit de près les Néerlan-
dais 7 Bien évidemment les 
Français, avec un indice de 
0.74. Ce qui est étonnant c'est 
que les Allemands ne recueil-
lent que 0.44 tandis que les 
Britanniques atteignent un 
score de 0.60 (pourtant 33 % 
des Belges ne répondent pas à 
la question concernant les Bri-
tanniques contre seulement 
1 2 % de non-réponses à la 
question sur les Allemands). 
Un amour mal récompensé 
est celui des Luxembourgeois. 
Bien que les Belges partagent 
avec les Danois le score le 
plus élevé auprès des Luxem-
bourgeois 0.90, ces premiers 
ne le rendent pas, les Luxem-
bourgeois n'atteignent que 
l'indice 0.39 auprès des 
Belges. 
Parmi l'ensemble des 
peuples européens, les Belges 
se trouvent à une place hono-
rable au « hit-parade » de la 
confiance mutuelle, comme 
vous pouvez le constater en 
consultant le tableau ci-
dessous. 
Une autre réflexion qu'on 
serait tenté de faire serait de 
démarquer le Nord et le Sud : 
les trois pays venant en queue 
du classement sont des pays 
méditerranéens. 











autre que le sien 
Grande Assez Pas tel- Pas du Sans 
con- con- lement tout répon-
fiance fiance con- con- se 
fiance fiance 
17% 42% 10% 3% 28% 
15 42 11 3 29 
19 44 12 4 21 
14 47 14 4 21 
18 43 17 11 11 
13 47 22 8 10 
10 35 19 10 26 
13 40 23 13 11 
6 32 24 11 27 
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Les Belges au Parlement européen 
Lucien 
Radoux: 
cc Ce Parlement use 
de façon frénétique des 
pouvoirs qu'il possède » 
EURinfo: Vous si~gez depuis 1962 au 
PE. Quels changements y avez-vous cons-
taté depuis son élection directe ? 
Lucien Radoux: Depuis l'élection di-
recte, l'activité du PE est devenue plus in-
tense. C'est un parlement qui ne compte 
plus qu'une cinquantaine de parlemen-
taires exerçant un mandat dans leur parle-
ment national. Ses membres ont eu ten-
dance, tout au moins dans les premiers 
temps, à parler de tout ce qu'ils esti-
maient devoir dire de l'Europe, mais aussi 
du monde entier. 
Il y eut ainsi une impression de cafouil-
lis dans les ordres du jour, phénomène qui 
n'a pas complètement disparu. Mais on 
parvient presque toujours à ses fins car on 
travaille beaucoup. Le rythme de travail 
de ce parlement ne serait pas supportable 
par un parlement national. C'est un parle-
ment qui a conscience de n'avoir que peu 
de pouvoirs mais qui use de façon fréné-
tique de ceux qu'il possède. 
Ses rapports avec le Conseil de mi-
nistres, organe exécutif de la CE, ne sont 
pas satisfaisants, la «machine» ne fonc-
tionne pas bien. C'est bien sOr là où le PE 
a des pouvoirs réels que les causes de 
conflit avec le Conseil sont le plus grand. 
LUCIEN RADOUX 
(PS) 
59 ans (né le 18 juillet 1921 à 
Bruxelles). 
Marié, 2 enfants. 
De 1958 à 1977, membre socialiste 
de la Chambre des Représentants. 
Depuis 1962, délégué au Parlement 
européen. Membre de l'association parle-
mentaire mixte de l'association CEE-
Grèce. 
Vice-président de la commission des 
affaires politiques. Membre de la commis-
C'est le cas de toute la matière budgé-
taire. 
Il est franchement mauvais pour les 
institutions communautaires que des con-
flits répétés caractérisent les relations 
entre ces deux rouages des institutions 
européennes. Matières budgétaires et 
moyens de conduire la politique agricole 
commune sont les deux éléments sail-
lants du contentieux institutionnel qui doi-
vent faire l'objet d'une solution non pas 
sion des budgets et de la commission des 
relations économiques extérieures. 
1958 - 1976 : Conseiller communal de 
Ruisbroeck. 
1965 - 1971 : Echevin de Ruisbroeck. 
Membre du Bureau de l'Union des Par-
tis Socialistes de la CE. 
Président du Mouvement Socialiste 
Européen. 
Depuis avril 1977, sénateur de l'arron-
dissement de Bruxelles. 
Membre de la commission des rela-
tions économiques extérieures du PE élu 
en juin 1979. 
dans les années, mais dans les mois qui 
viennent, sinon nous courrons de grands 
risques d'affaiblissement de la CEE quan 
à sa contribution à l'offensive contre 1 
crise sociale et économique. 
El : Parlementaire européen originaire 
de Bruxelles, comment expliquez-vous les 
actions de la CE à vos électeurs ? 
L. R.: J'essaie d'exposer clairement les 
raisons pour lesquelles dans le monde 
contemporain l'Europe est nécessaire à 
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son équilibre, quels sont les avantages 
pour une capitale d'être également le lieu 
de travail d'institutions internationales. 
Cette cohabitation de centres nationaux 
et internationaux de la fonction publique 
posent évidemment des problèmes. 
Mais c'est à les résoudre qu'il faut s'at-
tacher et non pas à préférer qu'ils ne se 
posent pas « par défaut». 
Partout dans le monde où siègent des 
organisations internationales existent des 
difficultés à cause d'un certain a prio-
risme. On croit que certains fonction-
na ires bénéficient de statuts spéciaux. La 
critique est libre mais elle doit être fondée 
et cohérente. 
El : Quelle est votre position quant au 
problème de l'installation du lieu de tra-
vail du PE? 
L. R. : Comme belge, j'attends. Dans 
une résolution, le PE a fixé au 30 juin pro-
chain le choix d'un lieu unique de travail 
pour les institutions européennes. 
Et il a dit que si les ministres des 10 
Etats membres n'ont pas pris de décision 
à ce moment là (c'est à eux qu'il revient 
de décider en la matière), le PE agirait lui-
même. 
El: Une nouvelle Commission vient 
d'être mise en place. Quels espoirs avez-
vous en elle? 
L. R. : J'ai entendu le discours du pré-
sident de la nouvelle Commission. M. 
Thorn est retourné aux sources de l'idée 
d'unification européenne. C'était le bon 
sens qui parlait. C'est parce que nous 
nous sommes iop souvent écartés de ce 
que les traités prescrivaient que nous 
avons connu trop de déboires à côté d'in-
contestables succès. 
Le nouveau président affronte une 
année charnière. Cette fois on va revoir la 
politique agricole; on va réaménager le 
budget de la CE; on va décider de la con-
tribution de chaque Etat au budget de 
1982; on va évaluer les ressources 
propres en regard des nouvelles dé-
penses. Le ménage «CEE» va être 
secoué ... 
El: Aujourd'hui, la Grèce est le 1 oe 
Etat membre de la CE. Que pensez-vous 
de cet élargissement et de ceux qui vont 
suivre ? 
L. R. : L'entrée de nouveaux Etats euro-
péens dans la CE est la suite logique de ce 
que les fondateurs de la CEE ont voulu. 
La situation économique mondiale ac-
tuelle étant défavorable, il y a des réti-
cences. C'est conséquent. Mais les réti-
cences ne doivent pas entraver la lutte 
pour réaliser le but politique fondamental 
de l'action européenne. 
Un Etat européen dont le système poli-
tique est la démocratie parlementaire 
peut demander son adhésion à la CEE et 
celle-ci a le devoir de l'accueillir. Dès au-
jourd'hui, en ayant confiance dans ce 
qu'est leur régime politique, je dis oui au 
Portugal et oui à l'Espagne. 
Je préfère qu'on instaure de longues 
périodes transitoires et d'adaptation plu-
tôt qu'une attente de plusieurs années, 
solution de facilité. Je préfère voir régler 
nos problèmes à l'intérieur de la maison. 
El : Vous vous intéressez particulière-
ment aux relations extérieures de la CE. 
Mais ceci ne prend-il pas trop de place 
dans les débats ? 
R. L. : Si on fait le total des heures con-
sacrées à ces questions et le total des 
heures réservées aux problèmes internes, 
cela doit s'équilibrer. Le PE a le devoir de 
s'occuper de ces problèmes. 
Il est la caisse de résonance de toutes 
les opinions réunies existant dans chacun 
des 10 Etats membres. Il n'est pas tou-
jours vrai que les gouvernements jettent 
les avis du PE à la poubelle. 
L'Europe est considérée dans le monde 
comme un élément essentiel de son indis-
pensable équilibre politique et comme le 
partenaire qu'elle est dans les faits, à sa-
voir la première puissance économique et 
commerciale. 
Un exemple: la coopération politique 
rend en ce moment de grands services 
aux 35 Etats réunis à Madrid à la Confé-
rence sur la Sécurité et la Coopération. Le 
sens du compromis et la présence de l'op-
portun sont souvent chez les Dix. 
El: En 20 ans, presque tout s'est modi-
fié. Avez-vous le sentiment que l'Europe a 
rempli sa mission 7 
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L. R.: Mieux que l'on avait craint ... 
Vous m'avez demandé si l'Europe s'oc-
cupe des affaires mondiales. Exportatrice 
et importatrice comme elle l'est, elle y est 
tout bonnement conduite. Elle doit aider 
les pays en voie de développement qui 
viennent à elle, lui font confiance et sures-
timent souvent sa capacité financière. 
La crise que nos populations subis-
sent exige que nous soyons astucieux et 
tenaces dans nos relations avec le monde 
industrialisé. Nous devons produire au 
maximum de nos possibilités - produc-
tions traditionnelles et d'avant garde -
afin de pouvoir à notre tour importer. Le 
talon d'Achile de l'Europe reste la jugu-
laire pétrolière. Si nous sommes aujour-
d'hui pris à la gorge, c'est en partie parce 
que nous avons pratiqué la politique de 
l'autruche et que des résolutions et des 
recommandations du PE en la matière ont 
été mises à l'écart sous prétexte que leurs 
auteurs étaient alarmistes ou trop futu-
ristes. 
Quant à la politique proprement dite, le 
système dit de la coopération politique 
donne plutôt de bons résultats. Mais il 
faut progressivement arriver à développer 
ce système pour adopter celui appliqué 
aux autres champs d'action de la CEE. Et 
cela précisément pour préserver les diver-
sités nationales pour lesquelles le para-
pluie communautaire est la protection na-
turelle de leurs existences et de leur pé-
rennité. 
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1. Prigogine 
<< L'Europe doit créer de petits 
centres de recherche » 
A long terme, la Commu-
nauté européenne devrait 
mettre en place les moyens 
permettant de mettre au tra-
vail, dans une série de petits 
centres européens, 15.000 
chercheurs, soit environ 5 % 
des 300.000 chercheurs ac-
tuellement actifs dans les dif-
férents Etats membres selon 
les estimations. 
C'est ce qu'à plaidé le M. l. 
Prigogine, professeur à l'ULB, 
prix Nobel de chimie, lors d'un 
lunch-débat particulièrement 
intéressant organisé au Bu-
reau de Presse et d'informa-
tion le 21 janvier dernier à l'i-
nitiative de la Maison de l'Eu-
rope. 
Selon le professeur Prigo-
gine, ces centres de re-
cherches pourraient é;IVoir des 
statuts différents suivant leurs 
besoins. 
D'une part, des centres na-
tionaux existant pourraient de-
venir européens grace à un ap-
port supplémentaire de 
moyens, tandis que d'autres 
seraient entièrement subsidiés 
par la Communauté euro-
péenne.» C'est, à mon avis, la 
direction que doit prendre la 
Communauté. 
Cela correspond aussi d'ail-
leurs aux souhaits des fonda-
teurs de l'Europe, tel J. Mon-
net, et plus près de nous c'est 
un des vœux exprimés claire-
ment dans le rapport Tinde-
mans» souligne le professeur 
Prigogine qui se considère 
personnellement plutôt 
comme « un amateur» en ma-
tière de politique scientifique 
qui est en réalité un travail 
« plein temps». « J'y trouve 
personnellement énormément 
d'intérêt, précise 1. Prigogine, 
parce qu'au cours de ma car-
rière je me suis toujours beau-
coup préoccupé des jeunes et 
ai souvent eu l'impression que 
l'Europe sacrifiait les jeunes 
générations et ne leur offrait 
pas toujours les mêmes possi-
bilités que celles dont dispo-
sent les jeunes américains 
p.ex. J'ai souvent eu la chance 
de professer aux Etats-Unis, 
en Europe et dans d'autres 
parties du monde, et il me 
semble certain que les Euro-
péens ont une tradition d'inté-
rêts et de compréhension pour 
les méthodes scientifiques. 
Nous n'en avons bien sOr 
pas le monopole, mais notre 
jeunesse a beaucoup de ta-
lents et de possibilités. Com-
ment, actuellement, les jeunes 
peuvent-ils faire carrière ou 
mieux arriver à une période 
créatrice dans ce secteur 7 Et 
pourquoi y a-t-il tant de jeunes 
américains qui deviennent cé-
lèbres et si peu de jeunes eu-
ropéens?» 
De l'avis du professeur Pri-
gogine, cette différence se 
mesure par une série de cri-
tères : le nombre de brevets, 
d'auteurs cités, de prix No-
bel .... 
« Il y a deux ou trois ans j'ai 
été particulièrement frappé de 
constater que sur les 250 au-
teurs cités dans les 10 der-
nières années, il y avait plus 
de 200 Américains et que 
parmi les 13 institutions aux-
quelles ont fait le plus souvent 
référence, il y avait à nouveau 
10 américaines ... 
Cela ne correspond ni à nos 
talents ni à nos possibilités, il y 
a donc là un problème à 
repenser». 
IMMOBILITE 
Pour le professeur Prigo-
gine, les talents européens 
sont sous employés car la 
grande diversité et les acquis 
de la science actuelle ont créé 
des besoins dans un champ 
d'action beaucoup plus vaste 
qu'auparavant. 
« Les jeunes doivent par des 
échanges, par une plus grande 
diversité d'éclairages être sou-
mis à une différence de vue 
pour finalement découvrir leur 
propre manière de voir qui leur 
permette alors de prendre part 
à l'évolution des idées. Cela 
n'est pas le cas en Europe, par-
ticulière ment dans les plus pe-
tits pays.» 
D'abord, dans les Etats 
membres le taux de recrute-
ment des nouveaux cher-
cheurs atteint annuellement à 
peine 0,5 % au lieu des 3 % 
nécessaires pour assurer sim-
plement un certain renouvelle-
ment du personnel scienti-
fique. La Fondation Euro-
péenne de la Science est ar-
rivée à cette conclusion dans 
un rapport très détaillé sur la 
situation du personnel scienti-
fique dans la Communauté eu-
ropéenne, rapport présenté à 
l'occasion d'un colloque orga-
nisé du 20 au 22 octobre 
1 980 à Strasbourg à l'initia-
tive de la Commission euro-
péenne. 
Il y a été démontré que les 
chercheurs européens ne 
«bougent» pas en raison de la 
limitation du nombre de 
postes vacants, du nombre 
croissant de conjoints travail-
lant et de l'attachement à un 
domicile personnel : toutes 
raisons qui freinent la mobilité. 
Un autre problème se pose au 
niveau des structures des uni-
versités mêmes, qui, en Eu-
rope, concentrent une grande 
part de la recherche euro-
péenne. 
En Europe, et sûrement en 
Belgique, les universités ne 
ressentent pas seulement le 
contre-coup des actuelles dif-
ficultés budgétaires, mais elles 
ont une vocation multiple : la 
recherche scientifique et l'en-
seignement. « Elles sont vrai-
ment assises entre deux 
chaises, ce qui est une posi-
tion très inconfortable » sou-
ligne 1. Prigogine. « Aujour-
d'hui, la 'recherche scientifique 
est confrontée à des pro-
blèmes pluridisciplinaires, 
alors que la structure de l'en-
seignement est découpée en 
une série de branches». Le 
problème de la recherche 
scientifique n'est donc pas 
étranger à celui de la réforme 
universitaire. 
DEMETER 
Que peut faire l'Europe 7 Le 
professeur Prigogine plaide 
pour une action sur divers ter-
rains : stimuler les échanges, 
faire des accords culturels, des 
réunions. 
« Mais dans nombre de ces 
options, la Communauté peut 
jouer un rôle particulier. Je 
pense par exemple à la créa-
tion d'une sorte d'agence eu-
ropéenne de la recherche ». 
Cette proposition devrait 
être examinée avec prudence, 
sans porter préjudice aux 
autres politiques européennes. 
L'action ne doit être ni exa-
gérée, ni trop insignifiante. 
De l'avis du professeur Pri-
gogine on pourrait s'inspirer 
des Etats-Unis où 60 % de la 
recherche scientifique non mi-
litaire sont pris en charge par 
le budget fédéral, tout en te-
nant compte du fait que la 
Communauté n'est pas encore 
aussi profondément intégrée 
que les Etats-Unis. 
« Il n'est naturellement pas 
dans nos intentions d'inciter 
les Etats membres à abandon-
ner leur propre responsabilité 
en ce domaine ». Ce nouvel 
instrument correspondrait à ce 
qui existe au plan national et 
par son caractère international 
il pourrait peut-être jouer un 
rôle dans les aspects interna-
tionaux, les aspects de mobi-
lité et peut-être aussi les as-
pects pluridisciplinaires de la 
recherche scientifique. 
« Il pourrait examiner les 
besoins européens pris dans 
tm sens assez large, je pense 
aussi aux besoins nécessaires 
au développement de techno-
logies pour le Tiers Monde, 
définir les sujets qui donne-
raient lieu à la longue à des 
développements intéressants 
et améliorant la qualité de la 
vie». « C'est une question de 
volonté politique. Mais selon 
moi, le but de la science est de 
faire que les hommes puissent 
vivre dans la dignité. 
L'Europe doit apporter sa 
contribution à la résolution 
des problèmes globaux de 
l'humanité qui ont été soulignés 
récemment dans le rapport 
« Global 2000 » présenté à la 
demande de l'ancien président 
Carter et qui décrit une situa-
tion très dangereuse à très 
court terme. 
Le gouvernement américain 
voulait convoquer une confé-
rence à l'échelle mondiale 
pour étudier ces problèmes. 
J'aimerais - on peut rêver de 
temps en temps - que l'Eu-
rope, à l'instar du très remar-
quable programme américain 
Apollo pour la conquête de 
l'espace réalise un projet que 
j'appellerai « Demeter ». 
Il serait centré sur la terre, 
la fertilisation du sol, les pro-
blèmes climatiques et de dé-
sertifications, tous domaines 
qui ont subis des change-
ments profonds. 
Ces variations semblent 
être souvent liées à de petites 
fluctuations qui ont alors eu 
des effets catastrophiques. Si 
les fluctuations sont possibles 
dans un sens, elles le sont 
aussi dans l'autre. L'homme 
reste encore maître de son 
destin. La question est de sa-
voir s'il va saisir l'occasion qui 
se présente à lui. » 
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POINT DE VUE 
L'Europe méditerranéenne 
En me confiant la responsabilité de la politique globale médi-
terranéenne, la Commission a entendu souligner l'importance 
que cette politique revêt pour la Communauté et en assurer la 
cohérence. 
La Communauté doit désormais se comporter avec les 
pays du bassin méditerranéen comme un partenaire politique 
responsable. 
La région méditérranéenne est le poumon 
de la Communauté. Il s'y développe des 
flux commerciaux et des mouvements hu-
mains extrêmement importants. Les ma-
tières premières et les ressources énergé-
tiques y transitent avant d'alimenter l'éco-
nomie de la Communauté. Trois de ses 
pays membres actuels, dont le nombre pas-
sera à cinq après l'adhésion de l'Espagne et 
du Portugal, font partie de l'aire geopoli-
tique méditerranéenne. L'instabilité et les 
tensions dans cette région sont des foyers 
qui peuvent s'étendre à la Communauté'. 
La Commission entend donner une ins-
piration unique et cohérente aux relations 
que la Communauté veut développer avec 
ces pays. Le calendrier pour la réalisation 
des premiers pas dans la mise en œuvre de 
cette politique globale est donné par les en-
gagements que nous avons pris. L'adhé-
sion de l'Espagne et du Portugal pourrait 
mettre gravement en péril les relations éco-
nomiques entre la Communauté élargie et 
les pays du bassin méditerranéen en raison 
des restrictions qu'elle est susceptible d'ap-
porter à leurs possibilités d'exportation. En 
outre, les accords en vigueur avec les pays 
de la rive sud de la Méditerranée arrivent à 
expiration à la fin de l'année. Il est donc 
nécessaire d'œuvrer d'ici là à la recherche 
de solutions permettant de créer entre la 
Communauté et ses partenaires méditerra-
néens des relations nouvelles. L'instrument 
pour la réalisation de cet objectif devrait 
être le renforcement de la coopération, sur-
tout financière, qui favorise le développe-
ment économique de ces pays. L'élargisse-
ment de la Communauté au Portugal et à 
l'Espagne est un élément essentiel de la po-
litique globale méditerranéenne. 
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Les négociations d'adhésion avancent 
sur le plan technique. Je m'efforcerai au 
cours des prochains mois de parvenir à la 
conclusion des chapitres de la négociation 
qui présentent des difficultés politiques mi-
neures. Il ne resterait ainsi sur la table que 
les grands dossiers, c'est-à-dire l'agricul-
ture, la pêche, le budget et quelques autres. 
Les difficultés ne seront pas insurmon-
tables et les problèmes seront clairement 
définis. Il est donc légitime d'attendre de la 
Communauté, comme des pays candidats, 
qu'ils fassent preuve d'une volonté poli-
tique de résoudre ces problèmes qui soit à 
la mesure de l'enjeu des négociations. Cet 
enjeu - je le dirai clairement - est l'adhé-
sion de ces pays à la Communauté et l'en-
richissement qu'ils peuvent lui apporter. 
C'est en 1977 qu'ils ont présenté une de-
mande d'adhésion à la Communauté. Si la 
Communauté leur fermait la porte dans la 
phase finale de la négociation, ils se refuse-
raient, à juste titre, d'attendre encore. Ces 
pays doivent par ailleurs se rendre compte 
que la Communauté est un ensemble de 
politiques et de règles communes forgées 
en près de 30 ans. Il leur appartient de 
montrer dans la phase cruciale des négo-
ciations leur volonté de participer à la 
Communauté telle qu'elle existe, en appli-
quant les politiques et les règles communes 
avec, bien entendu, la progressivité qui 
convient. 
(s) Lorenzo NA TALI 
Vice-président de la Commission 
européenne responsable de la politique 
globale méditerranéenne, de 
l'élargissement et de l'information. 
ON EN PARLE 
Au cours des dernières semaines, on 
a pu constater. à la lumière d'un 
certain nombre de discours et de 
déclarations. que d'éminents 
dirigeants politiques européens 
entrevoient de plus en plus 
clairement la possibilité de 
coordonner plus étroitement la 
politique étrangère des Etats 
membres de la Communauté. 
Actuellement, la politique étrangère 
n'entre pas dans le cadre du Traité de 
Rome. Elle est élaborée dans le 
contexte de ce qu'on appelle la 
coopération politique et elle est 
coordonnée par les directeurs 
politiques appartenant aux 
ministères des affaires étrangères 
des dix Etats membres, qui tissent le 
canevas des réunions ministérielles. 
Il y a quelques mois, le ministre des 
affaires étrangères britannique, Lord 
Carrington. a proposé la mise en 
place d'un secrétariat permanent 
chargé de faire part rapidement des 
réactions de la Communauté devant 
les événements mondia4x. Cette 
proposition n'avait pas reçu un 
accuei l très favorable mais depuis, il 
semble que certains dirigeants ont 
réfléchi sur l'évolution future du 
mécanisme de la coopération 
pol itique. 
Le ministre allemand des affaires 
étrangères, Hans Dietrich Genscher, 
a insisté sur le fait qu'une union 
européenne plus rapidement réalisée 
consoliderait les bases d'une 
politique étrangère commune. Ses 
propos ont été suivis quelques jours 
plus tard par son homologue italien 
Emi lio Colombo qui a déclaré que 
l'absence d'une politique intégrée 
affaiblit l'influence politique de la 
Communauté au niveau 
international. Le Président Giscard 
d'Estaing a également fait allusion à 
une nouvelle évolution. 
Les Etats membres ont marqué un 
point positif en réagissant de façon 
commune à certains événements 
internationaux. notamment à la 
question du Proche-Orient, mais ils 
devraient réagir plus souvent et plus 
fermement en chœur. 
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Perspectives 
La vérité, si dure 
:;oit-elle ... 
Faute de mettre rapidement de l'ordre dans 
ses affaires, la Communauté européenne 
ris.que d'être morte d'ici à 1985. Tel est l'a-
vertissement de M. Gaston Thorn, prési-
dent de la Commission, a lancé dans le 
discours-programme qu'il a prononcé de-
vant le Parlement européen. 
Cependant, ce discours, s'il contenait 
maintes rudes vérités en ce qui concerne le 
présent, présentait aussi des raisons d'espé-
rer en ce qui concerne l'avenir. Si... mais, 
pour le moment, la Communauté apparaît 
à M. Thorn comme une maison sans toit 
- en l'absence d'union européenne -
sans chauffage - du fait de la crise de l'é-
nergie - sans architectes - après la dis-
parition de ses fondateurs - au bord de la 
faillite - du fait de l'épuisement de ses 
ressources - et habitée par des gens qui 
tirent le diable par la queue tandis que 
d'autres encore plus mal lotis frappent à 
la porte. 
M. Thorn n'a donc pas caché que, 
pour lui, l'existence même de la Commu-
nauté est menacée, du fait de la crise éco-
nomique mondiale. 
Le président de la Commission propose 
donc, pour redresser la situation, la ré-
forme du budget communautaire et de la 
politique agricole commune, un effort ré-
solu pour réduire les écarts de prospérité 
entre les régions et entre les individus, une 
restructuration de l'industrie, une politique 
de retour au plein emploi, une action éner-
gique pour résoudre le problème de l'é-
nergie, la consolidation du système moné-
taire européen et une politique plus géné-
reuse envers les pays en voie de développe-
ment, notamment ceux du Bassin méditer-
ranéen. 
M. Thorn n'a pas caché que, pour lui la 
Communauté doit être non seulement une 
entité économique mais aussi une entité 
politique. C'est pourquoi il a lancé un ap-
pel en faveur d'un effort plus grand sur la 
voie de l'union européenne. D'autant 
qu'une Communauté unie - et apparais-
sant comme telle aux étrangers - serait 
capable de jouer un rôle plus grand dans 
les affaires mondiales. 
Sans grands efforts, 
on se prépare 
à un sombre avenir 
Le rapport annuel que vient de publier la 
Commission européenne contient une mise 
en garde pour tous les habitants de la 
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Communauté: si de véritables efforts ne 
sont pas entrepris, ceux-ci ne doivent pas 
s'attendre à une augmentation de leurs re-
venus dans l'avenir. 
Cette situation est due au fait qu'à long 
terme, les coûts d'énergie vont augmenter 
plus vite que les revenus. Ce trou énorme 
creusé par la facture pétrolière dans la ba-
lance des paiements ne peut être comblé 
que par des efforts accrus. 
Cependant, la Commission souligne 
dans le rapport que l'homme de la rue a de 
moins en moins de prétentions et qu'il 
adapte ses aspirations à la réalité écono-
mique. Selon lui, le pragmatisme dont il 
fait preuve est le premier pas vers la mobi-
lisation des forces et l'acceptation de chan-
gement inévitables dans notre mode de vie. 
Le rapport note que les habitants de la 
Communauté ont réagi beaucoup plus ra-
pidement après le second choc pétrolier de 
1979 qu'ils ne l'avaient fait après la pre-
mière crise pétrolière de 1973. Ils se sont 
montré plus disposés à faire des économies 
de pétrole et à remplacer cette source d'é-
nergie par d'autres sources alternatives. 
Le rapport ajoute : « La réaction de bon 
sens manifestée habituellement par les indi-
vidus et les entreprises privées devrait en-
courager le climat de confiance qui est es-
sentiel pour la reprise de l'investissement, 
clé de la génération de nouveaux emplois » 
Priorités néerlandaises 
pour la Communauté 
Réorganisation de la politique agricole 
commune, lutte contre le chômage, meil-
leures relations avec les pays en voie de dé-
veloppemen t et solution des problèmes ins-
titutionnels de la Communauté : telles sont 
les quatre priorités que s'est assignées le 
gouvernement néerlandais, qui assume la 
présidence du Conseil de ministres de la 
Communauté pendant le premier semestre 
de cette année. On sait que la présidence 
est assurée par roulement pour des pé-
riodes de six mois par chacun des Etats 
membres. 
S'adressant au Parlement européen, M. 
Chris van der Klaauw, ministre des af-
faires étrangères des Pays-Bas, a déclaré 
que la politique agricole commune est 
d'une telle importance pour la Commu-
nauté « que nous sommes condamnés à 
réussir ». Il a assuré les membres de l'as-
semblée européenne que le Conseil de mi-
nistres tiendrait compte comme il se doit 
des avis du Parlement relatifs à la réorgani-
sation de la P AC. 
Compte tenu de la croissance du chô-
mage, la présidence néerlandaise se pro-
pose de convoquer une réunion spéciale 
des ministres responsables de l'économie, 
des finances et des affaires sociales. En ce 
qui concerne les relations extérieures, M. 
van der Klaauw a déclaré que priorité se-
rait donnée aux relations avec les Etats-
Unis et avec le Japon. 
Au sujet de l'aide aux pays en voie de 
développement, le ministre néerlandais a 
déclaré, tout en reconnaissant les succès 
obtenus notamment grâce à la convention 
de Lomé, que l'Europe se devait de faire 
davantage pour le Tiers Monde. 
Budget 
Faudra-t-il plaider ? 
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La France, l'Allemagne et la Belgique ris-
quent de se trouver traduites devant la 
Cour de Justice européenne. Chef d'« in-
culpation » : refus de satisfaire à leurs obli-
gations financières envers la Communauté. 
On se souvient qu'en décembre dernier, 
le Parlement européen avait approuvé à la 
fois le budget communautaire de 1981 et 
un budget supplémentaire pour 1980. La 
question est de savoir si ces budgets ont été 
adoptés dans les règles. En effet, la procé-
dure normale veut que la Commission eu-
ropéenne introduise des propositions bud-
gétaires, que le Conseil de ministres, sur 
cette base, ajoute ou retranche les mon-
tants qu'il estime souhaitables et que ce 
projet amendé soit ensuite soumis au Par-
lement. Le budget final doit être approuvé 
à la fois par le Conseil et par le Parlement. 
Or, vers la fin de l'an dernier, il fut con-
venu que diverses mesures sociales ainsi 
que l'aide communautaire aux victimes du 
tremblement de terre en Italie justifiaient 
l'adoption d'un budget supplémentaire. Le 
Conseil de ministres proposait environ 4, 1 
milliards de FB. Le Parlement porta ce 
chiffre à près de 11 milliards de FB. 
En ce qui concerne le budget 1981, le 
Parlement adopta un supplément de un 
milliard de FB aux quelques 870 millions 
de FB prévus par le Conseil. Ce supplé-
ment était destiné d'une part aux victimes 
du tremblement de terre, d'autre part au 
développement de sources d'énergie nou-
velles. 
Le Conseil de ministres n'ayant pas pris 
attitude sur les décisions du Parlement, 
Mme Simone Veil, Président de l' As-
semblée européenne, les déclara adoptées 
et exécutoires. 
Cependant, la France, l'Allemagne et la 
Belgique contestèrent la validité d'une telle 
procédure et refusèrent de verser à la Com-
munauté leur contribution au budget sup-
plémentaire. La France et l'Allemagne, en 
outre, ont refusé de contribuer en totalité 
au budget 1981. 
La Commission européenne a donc en-
tamé à leur encontre une procédure d'in-
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les droits de l'homme 
Dans son discours prononcé lors de la 
5e conférence interparlementaire 
Europe-Amérique latine qui a eu lieu 
à Bogota, Mme Simone Veil, 
Président du Parlement européen, a 
réaffirmé son soutien à la défense des 
droits de l'homme. A l'issue de la 
conférence, une résolution 
condamnant les régimes non 
démocratiques a été adoptée. 
Priorité absolue 
Le nouveau premier ministre du 
Portugal, M. Pinto Balsemao, a 
déclaré que la réussite des 
négociations sur l'entrée du Portugal 
dans la Communauté constituait 
l'objectif prioritaire de son 
gouvernement. La date prévue pour 
l'adhésion est le début de 1984. 
Toujours en baisse 
La production communautaire d'acier 
continue à baisser. En décembre 
dernier, elle s'élevait à 8,6 millions de 
tonnes, soit un cinquième de moins 
qu'en décembre 1979. La production 
a diminué de 9 % en 1980 par 
rapport à l'année précédente. La 
seule augmentation enregistrée l'a 
été en Italie. 
EN BREF 
Il faut rester ferme 
Claude Cheysson, membre de la 
Commission chargé des relations 
avec le Tiers monde, a déclaré devant 
le Parlement européen que la 
Communauté a toujours l'intention de 
demander fermement le respect de 
normes minimales pour les conditions 
de travail dans les pays en voie de 
développement avec lesquels elle 
entretient des relations. 
le siège du Parlement 
Les parlementaires européens 
devront se prononcer sur le siège 
futur de l'Assemblée européenne lors 
de leur session plénière du mois 
d'avril. Pour le moment, le Parlement . 
se réunit en session plénière à · 
Strasbourg ou à Luxembourg, et les 
réunions de commissions ont lieu à 
Bruxelles. On a demandé aux 
gouvernements des dix Etats 
membres de se mettre d'accord d'ici 
au mois de juin sur un seul siège. 
Une nouvelle lueur 
Alors que la crise pétrolière ne 
semble pas fléchir, le charbon est en 1 
train de faire une rentrée en force. La 
production de charbon dans la 
communauté a augmenté l'an dernier 
de 8,5 millions de tonnes pour arriver 
à 24 7 millions de tonnes. Les 
importations en provenance de pays 
tiers, en augmentation de 14,5 
millions de tonnes, ont atteint un 
niveau record de 74 millions de 
tonnes et couvrent ainsi le quart des 
besoins énergétiques de la 
Communauté. 
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fraction. Elle leur a d'abord demandé des 
explications et si celles-ci ne lui parais-
saient pas satisfaisantes, elle aurait le droit, 
en vertu du Traité de Rome, de traduire les 
gouvernements récalcitrants devant la 
Cour de Justice. 
Remboursement 
de la contribution 
britannique 
La Commission européenne a restitué au 
trésor britannique l'équivalent de 10, 7 mil-
liards de FB sur la contribution du 
Royaume-Uni à la Communauté pour 
1980. 
On se souvient qu'en mai dernier, les 
Neuf s'étaient mis d'accord pour restituer 
au Royaume-Uni un total de 48 milliards 
de FB. C'est la première tranche de ce 
montant qui vient ainsi d'être remboursée. 
4, 7 milliards de FB seront retournés ul-
térieurement au chancelier de l'Echiquier. 
Le reliquat sera restitué aux Britanniques 
sous forme de crédits supplémentaires du 
Fonds régional européen. 
Femmes 
Le Parlement 
demande une plus 
grande égalité 
Au cours de sa session plénière qui s'est 
tenue à Luxembourg, le Parlement euro-
péen a adcpté par 173 voix contre 101 les 
divers points de la résolution portant sur 
les améliorations majeures concernant la 
situation de la femme dans la Commu-
nauté. 
Le rapport, élaboré par Mme Hanja 
Maij-Weggen ( démocrate chrétienne néer-
landaise), au nom du Comité ad hoc sur les 
droits de la femme, traite essentiellement 
des questions d'emploi mais analyse égale-
ment certains problèmes sociaux, tel que 
l'avortement qui a suscité un débat hou-
leux. 
Parmi les recommandations principales 
contenues dans le rapports, on peut citer 
une redistribution plus équitable du travail 
rémunéré et non rémunéré entre hommes 
et femmes et une rétribution pour les tra-
vaux ménagers effectués par les femmes 
qui ont choisi de rester à la maison. 
Le rapport recommande l'adoption de 
conditions de travail plus souples, notam-
ment pour les femmes qui travaillent à 
temps partiel, et demande que les femmes 
désirant reprendre des activités profession-
nelles après avoir élevé des enfants bénéfi-
cient d'une meilleure formation. 
Le Parlement a adopté la proposition se-
lon laquelle un Etat membre qui ne met pas 
en œuvre les directives concernant la pro-
motion des droits des femmes ne puisse 
percevoir l'aide octroyée par les Fonds ré-
gional et social. 
Il existe acutellement trois directives 
concernant l'égalité des salaires, l'égalité 
d'accès à l'emploi et l'égalité devant la sé-
curité sociale. S'agissant des problèmes so-
ciaux, la proposition demandant la créa-
tion de centre d'aide médicale pour les 
femmes victimes de violences sexuelles a 
reçu un accueil favorable. Par contre, la 
question de l'avortement a déchaîné les 
passions : en effet, tout en invitant la Com-
mission à mettre sur pied un programme 
permettant de réduire le nombre des avor-
tements, le Parlement a demandé que l'in-
terruption volontaire de grossesse soit ac-
cessible dans tous les Etats membres aux 
femmes en situation de détresse. 
Le commissaire responsable de l'emploi 
et des affaires sociales, I vor Richard, a dé-
claré que la législation concernant les con-
ditions de travail des femmes allait êt.[e 
renforcée, mais il a cependant souligné que 
la Commission ne pouvait pas intervenir 
dans des domaines tels que l'avortement 
qui est régi par les législations nationales. 
Institutions 
Grogne chez les 
« eurocrates n : 
la Cour tranchera 
La Commission a décidé de porter devant 
la Cour de Justice européenne le problème 
de la méthode de calcul des rémunérations 
des fonctionnaires européens. Ce problème 
est à l'origine d'un conflit qui oppose les 
syndicats d'« eurocrates » au Conseil de 
ministres de la Communauté. 
Ce dernier a refusé récemment d'appli-
quer la procédure de révision des rémuné-
rations en vigueur depuis 1976, procédure 
mutuellement acceptée et en vertu de la-
quelle les salaires des fonctionnaires euro-
péens varient à la fois en fonction du coût 
de la vie et en fonction du pouvoir d'achat 
des fonctionnaires des Etats membres. 
Sur cette base de calcul, la Commission 
européenne avait proposé pour 1980, une 
augmentation de 3,3 %. Le Conseil de mi-
nistres a rejeté cette proporsition et décidé . 
une augmentation limitée à 1.030 francs 
belges. D'autre part, le Conseil a adopté 
une proposition allemande, aux termes de 
laquelle les rémunérations des eurocrates 
devraient être progressivement alignées sur 
celles de la fonction publique des Etats 
membres. 
Tout en proposant, pour l'avenir, une 
nouvelle méthode de calcul tenant compte 
des difficultés économiques de l'heure, la 
Commission européenne a indiqué son dé-
saccord avec le Conseil qui refuse d'appli-
quer une procédure établie par consente-
ment mutuel. D'où sa décision de saisir la 
Cour de Justice. 
Dans une déclaration commune, les syn-
dicats de la fonction publique européenne 
ont indiqué que le Conseil entend non seu-
lement bloquer les salaires mais aussi ré-
duire le pouvoir d'achat des « eurocrates ». 
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Et le problème, soulignent-ils, dépasse sin-
gulièrement celui d'une révision des sa-
laires. 
Selon la déclaration syndicale~ « la déci-
sion du Conseil est l'expression d'un natio-
nalisme étroit qui n'a jamais admis l'exis-
tence d'une fonction publique européenne 
indépendante et en a toujours nié l'impor-
tance. 
L'harmonisation des salaires avec ceux 
des fonctionnaires nationaux serait accom-
pagnée de mesures destinées à faciliter l'in-
filtration dans les institutions européennes 
de fonctionnaires télécommandés par leurs 
ministères nationaux. Ce qui aboutirait à 
faire de la Commission et du Parlement élu 
de simples bureaux de tri pour les « dik-
tats » des bureaucraties nationales. ,, 
Les syndicats de la fonction publique 
européenne projettent diverses formes 
d'action (grèves du zèle et grèves sélec-
tives) si le problème n'est pas résolu pro-
chainement. 
Les syndicats menacent d'entreprendre 
des actions de grève si l'issue des négocia-
tions actuelles ne leur donnent pas satisfac-
tion. Dans le référendum, 85 % du person-
nel s'est prononcé en faveur d'un plan 
d'action. 
Relations extérieures 
Levée des sanctions 
européennes 
contre l'Iran 
A la suite de la libération des otages améri-
cains, les ministres de la Communauté eu-
ropéenne ont décidé de lever les sanctions 
économiques et commerciales décidées en 
avril dernier à l'encontre de l'Iran et de re-
nouer avec ce pays des relations diploma-
tiques normales. 
Rappelons que les sanctions s'appli-
quaient à tous les contrats antérieurs au 4 
novembre 1979, date de la prise d'otages. 
En décidant d'y mettre fin, les Dix ont in-
diqué qu'ils avaient toujours respecté l'in-
dépendance iranienne et ils ont exprimé le 
ferme espoir que leurs relations futures 
avec l'Iran seraient marquées par un esprit 
de compréhension mutuelle et de respect 
des règles du droit international. Il appar-
tiendra à chacun des Dix de décider pour 
ce qui le concerne des voies et moyens d'un 
retour aux relations normales. 
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Par ailleurs, les ministres ont déclaré 
qu'ils attendaient des autorités iraniennes 
la libération prochaine de quatre sujets bri- · 
tanniques détenus sans jugement depuis 
plusieurs mois. 
Dans le cadre de leur coopération poli-
tique les ministres des Dix ont également 
discuté au cours de la même réunion des 
affaires du Proche-Orient et plus particu-
lièrement de l'éventualité d'une initiative 
européenne en vue d'un règlement du pro-
blème palestinien. 
Président en exercice du Conseil de mi-
nistres de la Communauté, M. Chris van-
der Klaauw, a été chargé par ses collègues 
d'une nouvelle mission exploratoire au 
Proche-Orient. Cette mission a été entre-
prise peu après. 
Rappelons qu'au mois de juin dernier, 
lors du conseil européen de Venise, les 
chefs d'Etat et de gouvernement des Neuf 
avaient approuvé une déclaration définis-
sant deux principes de paix fondamen-
taux : « le droit à l'existence et à la sécurité 
de tous les Etats de la région, y compris 
Israël, et l'application des principes de la 
justice pour tous les peuples, ce qui im-
plique la reconnaissance des droits légi-
times du peuple palestinien.» 
Sadate demande 
l'appui de la 
Communauté 
Le Président Anouar-el-Sadate s'est 
adressé au Parlement européen le 10 fé-
vrier et a invité les Européens à soutenir le 
droit des Palestiniens à l'auto-
détermination et à la dignité nationale. 
Il a déclaré que l'établissement d'une en-
tité palestinienne serait un développement 
positif pour tous les pays de la région et 
qu'il ne constituerait pas une menace pour 
la sécurité d'Israël. 
Le Président a souhaité que le Parlement 
aide le gouvernement égyptien à persuader 
les Israëliens et les Palestiniens à accepter 
une formule de « reconnaissance réci-
proque et simultanée. » Il a également in-
vité la Communauté à participer à des 
« garanties de sécurité additionnelles » en 
tant que contribution européenne à la paix 
au Proche-Orient. 
Le Président Sadate a estimé que les 
chefs d'Etat et de gouvernement européens 
ont été « positifs et utiles » dans leur re-
cherche d'une solution au problème du 
Proche-Orient. La Communauté favorise 
la reconnaissance des droits légitimes du 
peuple palestinien, y compris le droit à 
l'autodétermination et la nécessité pour 
l'OLP d'être associée à toutes les négocia-
tions de paix. Le lauréat du prix Nobel de 
la Paix, qualifié de « pélerin de la paix » par 
le Président du Parlement Simone Veil, n'a 
jamais fait directement allusion à l'OLP au 
cours de son discours. 
« S'il doit y avoir une politique 
commune de l'Europe, il ne faut pas 
que ce soit la politique qui s'aligne 
sur l'attitude du plus faible ou! sur 
les mouvements les plus lents ... 
Il faut améliorer la coopération 
politique, il faut que ceux qui ont la 
volonté de cette coopération la 
développent encore davantage. 
Mais il faut garder une structure 
assez floue pour que la voix de 
l'Europe ne soit pas nécessairement 
la voix la plus timide d'Europe.>> 
Valéry Giscard d'Estaing. 
« Nous ne devrions pas oublier que 
l'idée de l'unification européenne 
revêt avant tout une dimension 
politique. Il ne s'agit pas seulement 
d'économie, d'échanges 
commerciaux et de prospérité. 
Nous devons aussi renforcer la 
cohésion politique, et, partant, la 
place de l'Europe dans le mon.de si 
nous voulons sauvegarder nos 
intérêts d'une façon appropriée.» 
Hans Dietrich Genscher, ministre 
des affaires étrangères allemand. 
« L'Europe politique est une réalité. 
Chaque jour, grâce à la concertation 
entre les pays membres, on peut se 
rendre compte que le poids de la 
Communauté au plan international 
est bien supérieur à la simple 
somme de ses composantes .. . » 
Emilio Colombo, ministre des 
affaires étrangères d'Italie. 
« Il nous faut renoncer 
publiquement et fermement à la 
vieille idée selon laquelle l'objectif 
final de la Communauté serait une 
Europe Fédérale, à laquelle chacun 
des Etats membres accepterait 
d'abandonner sa souveraineté. 
Cette idée a constitué, et contitue 
encore, un obstacle au progrès. J'ai 
assisté à assez de réunions des 
ministres de la Communauté pour 
savoir que le principe qui les guide 
est celui de l'intérêt national.» 
James Callaghan, ancien 
Premier ministre de Grande-
Bretagne. 
« Jusqu'à présent, il n'y a rien eu de 
plus qu'une déclaration politique, 
dont les Etats européens se sont 
ensuite écartés, sous la pression 
américaine. Il faut donc que 
l'Europe fasse connaitre clairement 
qu'elle ne cèdera plus à de telles 
pressions. Nous avons besoin d'une 
décisions tangible. » 
Yasser Arafat, président de 
l'OLP, au sujet de l'initiative 
européenne de paix au Proche-
Orient. 
Euroforum, mars 1981 
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être associée aux négociations. Envisagez-vous 
qu'elle le soit en toute hypothèse, Monsieur le 
Président, ou mettez-vous des conditions à la par-
ticipation de l'OLP aux négociations ? 
Cette affaire, comme les autres points que j'ai 
évoqués et tout ce qui concerne l'Europe, nous est 
très chère. Comprenez bien que les questions que 
je vous pose ne prescrivent nullement tous les 
vœux qu'au nom de mon Groupe,j'ai l'honneur de 
formuler pour le succès de la mission que vous 
allez entreprendre conformément à la grande tra-
dition de la diplomatie néerlandaise. 
Le Président. - La parole est à M. B0gh, du Groupe 
de coordination technique et de défense des grou-
pes et parlementaires indépendants. 
Begh. - Hr. formand, jeg taler pa vegne af den 
danske folkebevregelse. Radsformanden nrevnte i 
sin tale betydningen af Grrekenlands tiltrredelse 
af Frellesskaberne som det tiende medlem. Det er 
efter min mening uomtvisteligt den vigtigste ny-
hed i EF's situation ved dette arsskifte. Men vi 
h0rte ikke meget om de store problemer, ha.de for 
Grrekenland og for os andre, som ligger i denne 
udvidelse af medlemskredsen. Vi ved, at perspek-
tiverne for Grrekenland er temmelig uoverskueli-
ge, ha.de politisk og 0konomisk. Vi ved, at det 
grreske folk har meget blandede folelser og for-
ventninger over for den skrebne, som er presset 
ned over det, uden at <let har haft lejlighed til at 
ytre sig og besinde sig i en folkeafstemning. Vi 
ved, at grresk arbejdsliv og erhvervsliv vil blive 
udsat for voldsommere storme, end nogle af de ni 
andre lande har vreret i ved deres tilpasning til 
Frellesskaberne. 
Men ogsa for de ni andre medlemslande vil udvi-
delsen fra et etcifret til et tocifret medlemstal 
give en uoverskuelig rrekke af 0konomiske, sty-
ringsmressige og sproglige problemer. Fra nu af er 
udvidelserne ikke blot kvantitative rendringer, 
men mere og mere kvalitative rendringer i Frel-
lesskaberne. Som talsmand for den st0rste danske 
gruppe vil jeg blot nrevne de problemer, som for et 
lille medlemsland som Danmar k vil bli ve mange-
do blet ved enhver udvidelse af Frellesskaberne 
fremover. De fire s0jler, som skulle garantere vor 
sikkerhed, star svagere end for og vil sta svagere, 
for hver gang der udvides. Jeg trenker pa for det 
forste landbrugsordningerne, for det andet de sma 
medlemslandes relativt store reprresentation i EF's 
styrende organer, for det tredje vetoretten og for 
det fjerde det danske sprogs officielle status som 
forhandlingssprog. 
Vi danske EF-modstandere vil gerne udtrykke 
vor sympati med det grreske folk, som nu skal ind 
i de samme eller vrerre problemer, end vi har faet 
igennem vort medlemskab. Men vi vil ogsa glrede 
os over, at vi med den grreske reprresentation her 
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i salen far medkrempere i forsvaret af de sma 
lande over for de talrige angreb pa den suverreni-
tet, som jo er langt vigtigere og mere vital for sma 
lande end for stormagterne. Derfor vil jeg gerne 
personligt byde velkommen til reprresentanterne 
for et folk, som ligner det danske i dette, at der dér 
endnu er en levende debat om konsekvensen af 
medlemskab af EF. Det s0mmer sig i allerh0jestJ 
grad for det land, hvor demokrartiets vugge stod., 
De Voorzitter. - Voorde eerste keer krijgen wij nu 
in een debat met de Raad ook de stem te horerl 
van een Grieks lid. 
Het woord is aan de heer Pesmazoglou. 
K. IltaµŒÇoy>..ou. - Kupu: Tip6c&pc, µt Çwr1P6 
ÈvcStmptpov &1eoucrcxµE t11v 1tcxpoucricxcr11 &rr6 t6v TI po-
. d)po toù I:uµpouÀ. iou t&v 'Y 1toupy&v t0ù 1tpoypétµ-
µm:oç &pcicrcwç µfocx crt6 É1t6µcvo Éçciµ11vo. M.v 0~ 
dcrtÀ.0oo crtiç À.rnt0µÉpctEÇ t&v ôcrwv d1tc 6 K. Tip6c-
&poç, &U&. 0&. &vmpcp0& µ6vov crt ôptcrµtvcx cr11µdcx 
1tou houv crxtcr11 µt tllV 1toÀ.m1e11 tflç cStc0voùç cruvcp-
ycxcricxç µfocx crt11v Eùpw1tcxï1e11 Kot v6t11tcx Kcxi ycvt Kffi-
tcpcx crt&. 0tµcxtcx ÈÇCùtcptKT}Ç 1toÀ.m1efJç. Mcp11eoi &K 
t&v K.K. cruvcx&ücpwv h6v1crcxv tllV cr11µcxcricx tf\ç 
1tcxpoucricxç tiiç 'EU&.foç Kcxi voµiÇw ôn dvcxt 1têpttt6 
va. t0vicrw ôn 6 tn11v11e6ç À.cx6ç EIÉÀ.Et tllV dp11v111ecxi 
1:11v cruvcpycxcricx µt ÔÀ.ouç touç À.cxouç 1ecxi l&tcxi 1:cpcx µt 
touç yc1 tov11eouç t0u Àcxouç 1ecxi cpucr11eci &vmptpoµm crt 
ÔÀ.ouç t0uç pcx11.1ecxv 11eouç À.cxouç ô1twç KCX i crt0uç 
&pcxp11eouç 1ecxi ŒÀÀ.ouç µccroyc1cx1eouç Àcxouç 1ecxi 1:ouç 
À.cxouç tfJç Mtcr11ç 'A vcxt0À. iiç. 'AHci, fi 1ep1cr1µ6t11tcx 
t&v yëvt 1e&v È:ÇëÀ il;ëwv crt6v 1e6crµo 1ecx1:ci t11v yvffiµll 
µcxç 0&. t'mcxy6pwë µ1&. cxïcrEl11cr11 µ1aç &pcxcr-r11ptexç 
È1e1eiv11cr11ç y1ci vci &vnµëtwmcr0oùv tci cStcElvf\ 1tpoP11.11-
µcxm 1ecxi 0&. &vcxcpëp0& crt tpicx cruy1Cë1Cp1µtvcx 
Èprot11µcxm crtci ônoîcx 0ci !:m0uµoucrcxµë vét dxcxµc 1:~v 
&1tétvt11cr11 toù K. Tipot&pou toù I:uµpouÀ.iou t&v 'Y-
rroupy&v. T6 1tp&to dvm 1to1ci 0ci dvm ri 1t0Àm1e111:fJç 
Kot v6tT1texÇ y1ci vét 1tpo11.11cp0oùv cr1:6 µtÀ.À.ov t0m1epi 
1t6ÀEµo1, t0m1etç dcrpoÀÉÇ. T6 0tµcx dvm, lcStcxitcpcx 
cropcxp6 yicxti &1t6 tiç tom1etç dcrPoHç dvcx1 &uvcxt6v 
vci urrcipçët µ1ci 1tcxy1e6crµ1cx 1epicr1ç, µHi 1tcxy1e6crµ1cx 
&1tc1À 11 1:f\ç dp11v11ç, 1ecxi ri 1ecxtexôi1e11 tfJç dcrpoÀ flç 1ecxi 
îTJÇ lCCXtOXf\Ç Çf:VCùV Èôex<p&v 7tpf:7ttl vci dvm yëVlKill. 
Elµm &vcxy1ecxcrµtvoç vét &vcxcpëp0& crt6 cr11µdo cxL
1
t6 
crt6 ôn cruvëxiÇëtm ri 1ecxtox11 crt11v Kt'mpo 1ecxi 
&rrotëÀ.d µ1ét pcxputext11 cStë0vii &vwµcxÀ.icx. 'Avcxcptpoµcxt 
È1ticr11ç crtiç 1tcxpcxt11p11crc1ç 1tou ËKCXVë 6 K. Tip6çôAOÇ 
toù I:uµpouÀiou t&v ·y noupy&v crxcnKci µt t6 iJ.u-
1tptcx1e6, 1ecxi dµm Œvcxy1ecxcrµtvoç vci Œvcxcptpw crh 
cruvÉÀ.wcr11 cxÙtll, ôn ri È:1tcxvci11.11\),11 t&v &icx1eo1 von1e&v 
cruvoµ 1À 1&v nou Ëy1 VE crtiç tEÀ.wtexîcç tp&oµét&cç &tv 
Ëôoocrc cxùt11 tllÇ crnyµ11 tou1.cix1crtov 1ecxµµicx Ëvôëtl;ri 
on dvcx1 &uvcxt6v vci uncipçouv ÈÇëÀiÇEtç. Kcxi o{ 
È:ÇêÀiÇëlÇ -ytét Vrt. U7trt.pÇël btCXplCllÇ lCCXl ôt lCCXl 11 dp11V11 
1ecxi Œcr<p&.À.ëtcx crt11v 1tëp10x11- cruv&tovtcx1 µt 1:11v 
È<pcxpµoyri t&v trnocpcrcrëwv t&v 'Hvwµtvrov 'EElv&v 1ecxi ' 
triv 1rnocrtpcxn1eo1toi11cr11 toù v11cr10ù, Ëtcr1 &crtc vci 
µriv urrcrpl;ët 1ecxvtvcxç 1eiv&uvoç crt ÔÀ.6KÀ11P11 tllV 
1tëpt0X1l, &1111.cx&11 vét &1to1CÀ.ëtcr0d 6rro1cx&11rrotë 
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Page 15 2 du compte-rendu complet de la réunion du Parlement Européen le 14.1.1981. 
Sous la présidence de M. Marcel VANDEWIELE, le Parlement Européen discute la déclaration du Conseil. 
Actuellement sept langues ont cours au Parlement Européen. La communication se fait souvent par l'intermédiaire des interprètes. 
Echanges 
Pas d'accord tangible 
avec le Japon 
Il existe encore un « fossé substantiel » 
entre la Communauté et le Japon sur les 
moyens d'améliorer la balance commer-
ciale communautaire, lourdement défici-
taire vis-à-vis du pays du soleil levant. En 
effet, le déficit s'élève à 140 milliards de FB 
pour le premier semestre 1980, et il attein-
dra vraisemblablement le double pour 
l'année entière. 
C'est ce qu'a déclaré Sir Roy Denman, 
directeur général des relations extérieures à 
la Commission européenne, à l'issue des 
consultations qu'il a eues à Tokyo à la fin 
du mois de janvier avec le premier ministre 
adjoint du Japon, M. Kikuchi. 
Sir Roy Denman a déclaré que si la 
Communauté et le Japon étaient convenus 
de la nécessité de renforcer le système 
commercial international, la Communauté 
se préoccupe toujours du faible volume de 
ses exportations vers le Japon ainsi que de 
certains problèmes soulevés par les expor-
tations de produits japonais. 
La Communauté souhaite limiter cer-
taines exportations de produits japonais 
vers la Communauté et accroître ses 
propres exportations en direction du mar-
ché japonais. 
En novembre dernier, le Conseil de mi-
nistres avait souhaité que les consultations 
avec le gouvernement nippon donnent des 
« résultats rapides et tangibles ». 
Au cours de la session plénière de jan-
vier, le Parlement européen a demandé que 
soient adoptées des mesures visant à proté-
ger l'industrie automobile de la Commu-
nauté des exportations japonaise, par une 
limitation volontaire négociée avec les au-
torités nippones, ou, à défaut, par un blo-
cage des importations. 
L'industrie automobile qui emploie deux 
millio~s de personnes est un des. secteurs 
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les plus touchés par la concurrence japo-
naise qui, semble-t-il, a déjà fait perdre 
35.000 emplois. 
Marché commun 
La gabelle a 
la vie dure ... 
L'harmonisation des législations doua-
nières au sein de la Communauté n'a ac-
compli que peu de progrès l'an dernier et la 
faute en incombe uniquement aux gouver-
nements de plusieurs Etats membres. C'est 
là ce qu'indique le rapport sur l'état de l'u-
nion douanière, adopté récemment par la 
Commission. 
Ce document souligne le net ralentisse-
ment constaté l'an dernier par rapport à 
1979. Au mois de mars de cette année-là, 
les Neuf avaient exprimé leur total soutien 
à une proposition de la Commission rela-
tive à un programme pluri-annuel tendant 
à la réalisation complète de l'union doua-
nière. Et, de fait, neuf propositions impor-
tantes furent adoptées à cet effet dans les 
mois qui suivirent. 
Par contre, en 1980, une seule proposi-
tion importante a été adoptée : elle con-
cerne la définition du terme « valeur » en 
matière de douanes. Toute une gamme 
d'autres propositions sont demeurées dans 
les limbes, encore que quelque progrès ait 
été accompli du point de vue administratif. 
· On voit que 1980 a été marqué par un 
très net ralentissement de l'évolution sou-
haitée et le rapport de la Commission en 
rejette la responsabilité sur « les réticences 
de plusieurs Etats membres, qui répugnent 
' à accepter les compromis nécessaires. » 
Nullement découragée, la Commission a 
bien l'intention d'exercer une pression 
accrue sur les gouvernements des Dix pour 
que l'action engagée soit poursuivie. plus 
vigoureusement. Elle entend poursuivre ses 
efforts en vue de l'abolition des contrôles et 
formalités qui s'opposent encore aux 




. va-t-il y adhérer ? 
Le Gouverneur de la Banque d'Angleterre, 
M. Gordon Richardson, a donné des 
signes d'encouragement aux partenaires 
européens du Royaume-Uni qui souhaite-
raient voir ce pays adhérer au système mo-
nétaire européen. 
Lors de sa mise en place il y a deux ans, 
le Royaume-Uni était le seul Etat membre 
à ne pas adhérer au SME, qui permet aux 
pays de la Communauté de limiter les fluc-
tuations entre leurs m@nnaies. 
Lors d'un discours prononcé à Londres, 
à l'Overseas Bankers Club, M. Richardson 
a souligné la stabilité des monnaies faisant 
partie du SME et a ajouté : « Au 
Royaume-Uni, nous avons suivi cette évo-
lution avec un grand intérêt. » 
« Espérons que cette stabilité accrue 
dont nous nous réjouissons se répercutera 
sur les résultats économiques et que la si-
tuation au Royaume-Uni nous permettra 
d'adhérer au système le moment venu. » 
Les Grecs au 
Parlement européen 
Le Parlement européen compte désor-
mais 24 membres de plus : il s'agit des re-
présentants de la Grèce, qui ont pris pos-
session de leurs sièges lors de la session de 
janvier. 
Souhaitant la bienvenue à ses nouveaux 
collègues, Mme Simone Veil, Président du 
Parlement, a déclaré : « En accueillant la 
Grèce, mère de la démocratie, la Commu-
nauté devient pleinement européenne. A 
tous égards, votre pays est toujours consi-
déré aujourd'hui comme le berceau de 
notre civilisation. 
L'entrée de la Grèce dans la Commu-
nauté prouve que celle-ci n'est pas, comme 
certains l'ont laissé entendre, un club ré-
servé aux privilégiés. Aujourd'hui plus que 
jamais, l'unification de l'Europe doit se tra-
duire par une plus grande solidarité. » 
A la différence de leurs collègues des 
neuf autres pays de la Communauté, les 
membres grecs du Parlement européen 
n'ont pas été élus au suffrage universel di-
rect mais bien désignés par leurs partis po-
litiques respectifs en fonction de leur repré-
sentation au Parlement d'Athènes. Cette 
situation provisoire durera jusqu'aux élec-
tions législatives qui doivent avoir lieu cette 
année en Grèce. 
Parmi les élus grecs au Parlement euro-
péen, 14 représentants du parti Démo-
cratie nouvelle, sept membres du Parti so-
cialiste panhellénique (P ASOK) et un re-
présentant de chacun des trois autres par-
tis : Union du centre démocrate, Parti dé-
mocrate socialiste et Parti communiste de 
Grèce. 
·-----------------.!.------------------=:.....----------------
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La défense nationale n'est pas seulement l'affaire des 
militaires: c'est aussi celles des économistes. En effet, chaque 
année, les pays de la Communauté européenne dépensent en 
achats d'armement, soit à l'étranger soit à leur propre industrie, 
la bagatelle de près de 1.000 milliards de FB au moins. 
Près de 70 % du chiffre d'affaires des 
industries européennes de pointe 
(aérospatiale et électronique) provient de 
contrats militaires. Pour l'économie de la 
Communauté dans son ensemble et pour 
celle de chacun de ses membres, les 
investissements résultant des commandes 
d'armement sont d'une importance 
considérable. Il en est de même en ce qui 
concerne le financement de la recherche et 
du développement. 
Depuis un certain temps, cependant, on 
s'est rendu compte que les pays de la 
Communauté, en particulier ceux qui font 
partie de l'OTAN - dont s'est retirée la 
France - n'exploitent pas pleinement le 
potentiel de leur industrie de défense et 
que, d'autre part, ces même pays 
dépensant mal leur argent : le rendement 
de leurs dépenses laisse à désirer. 
C'est ainsi que les efforts d'équipement 
militaire, de recherche et de développement 
des différents pays de l'OTAN font 
souvent double emploi. On estime que 350 
milliards de FB sont ainsi gaspillés chaque 
année. 
Le sentiment prévaut également que le 
matériel américain domine trop 
lourdement le marché de l'OTAN. Les 
pays européens membres de cette 
organisation - à l'exception du Royaume-
Uni et de l'Allemagne - importent de très 
grandes quantités d'armements « made in 
USA ». Cela serait parfaitement acceptable 
si, de leur côté, les Américains importaient 
du matériel européen en quantités 
appréciables. Tel n'est pas le cas : les 
Etats-Unis vendent à l'Europe dix fois plus 
d'armements classiques qu'ils ne lui en 
achètent. Il est certain que l'existence, de 
l'autre côté de l'Atlantique, de barrières à 
caractère technique ou autre ne facilite pas 
la tâche des fabricants d'armes européens. 
Il faudrait donc pouvoir transformer 
cette voie à sens unique en une voie à 
double sens. Il faudrait également que les 
pays européens producteurs d'armements 
et surtout la France, le Royaume-Uni et 
l'Allemagne parviennent à mieux satisfaire 
les besoins de leurs partenaires de la 
Communauté. Or, jusqu'à présent, leurs 
exportations - d'ailleurs fort importantes 
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- ont été dirigées surtout vers les pays en 
voie de développement. 
Ces préoccupations ont été exprimées à 
mainte reprise au Parlement européen. Dès 
1977, en effet, M. Egon Klepsch, 
(démocrate chrétien, Allemagne) présentait 
un rapport demandant à la Commission 
européenne de mettre au point un 
programme d'action pour la production et 
le développement d'armements classiques 
dans le cadre de la politique industrielle 
-commune. 
Ce rapport, qui fut adopté par le 
Parlement, déplorait notamment la 
duplication trop fréquente des efforts en 
matière d'armement dans la Communauté 
et il suggérait d'y mettre fin par une 
meilleure coordination des commandes. Il 
soulignait la nécessité d'une rationalisation 
de la recherche et du développement en la 
matière, de façon à mieux satisfaire les 
besoins de la « clientèle » européenne. 
Le Parlement invitait donc la 
Commission à prendre une initiative en vue 
d'une telle coopération, cela en formulant 
des propositions tendant à la 
restructuration de l'industrie européenne 
des armements et à une éventuelle 
coordination des activités de la 
Communauté et du « Groupe de 
programmation indépendant européen >>. 
Précisons que ce groupe est un organisme 
de l'OTAN chargé de coordonner les 
commandes militaires. 
Sans être d'accord sur tous les points 
soulevés par le Parlement européen, la 
Commission avait, en son temps, promis 
d'étudier le problème dans son ensemble. 
Les résultats de cette étude ont été 
récemment communiqués au Parlement 
dans une nouvelle communication 
personnelle de M. Etienne Davignon 
membre de la Commission responsable du 
secteur industriel. 
Celui-ci indique tout d'abord que, depuis 
l'adoption du rapport Klepsch, la situation 
s'est clarifiée. Ainsi, il est devenu évident 
que les idées du Parlement n'ont reçu 
qu'un accueil mitigé de la part des 
gouvernements : ceux-ci tiennent à 
conserver leur indépendance en matière de 
défense nationale et d'armements. 
Les raisons de cette attitude sont. bien 
entendu, à la fois politiques, militaires et 
économiques. Les industries de la défense 
nationale sont à la fois de grandes 
exportatrices et de très grands employeurs. 
D'où la réticence des gouvernements à 
l'idée d'une intégration qui risquerait 
d'entraîner des pertes d'emplois et le 
partage avec d'autres de très fructueux 
marchés d'exportation. On n'écarte pas 
l'idée d'une certaine collaboration 
internationale mais uniquement au « coup 
par coup». 
L'argument du double emploi des efforts 
de production et de recherche, avancé par 
le Parlement, est retourné par les militaires 
contre ses auteurs. En effet, l'existence 
d'une très grande variété de systèmes 
d'armes au sein de l'Alliance atlantique 
rend plus difficile la mise au point par 
l'ennemi potentiel de contre-systèmes 
efficaces. 
Enfin, dernier argument contre le 
rapport du Parlement européen : la 
coordination des fabrications existe déjà : 
elle est assurée, précisément, par le Groupe 
de programmation de l'OTAN. 
En dépit de tout cela, M. Davignon 
estime indispensable le renforcement, sous 
une forme ou sous une autre, de ia 
coopération entre les industries 
d'armements des pays membres. Les 
efforts en vue d'une véritable .politique 
industrielle commune ne sauraient ën : effet 
exclure les fabrications militaires. Celles-ci, 
d'ailleurs, débordent sur d'autres secteurs : 
développement technologique, emploi, etc. 
M. Davignon estime qu'un effort de 
coordination pourrait être bénéfique dans 
un domaine au moins : celui de la 
technologie avancée, en particulier la 
microélectronique. 
On sait qu'il s'agit là d'un secteur d'une 
importance primordiale pour l'économie 
européenne dans son ensemble, un secteur 
où les intérêts des civils et des militaires se 
recoupent. C'est ainsi que certains projets 
de recherche et développement entrepris à 
des fins militaires peuvent s'avérer 
hautement bénéfiques dans le secteur civil. 
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Mais l'inverse est également vrai. Ainsi, 
la Commission européenne a présenté des 
propositions relatives à l'expansion de 
l'industrie microélectronique européenne et 
de son marché. Pourquoi une telle 
démarche resterait-elle confinée au seul 
secteur civil ? Pourquoi ne tiendrait-elle 
pas compte également des besoins 
militaires ? 
Avant que des initiatives puissent être 
prises, il convient toutefois d'avoir une 
image exacte de la situation dans le secteur 
européen des armements (production et 
ventes) et de mieux connaître la capacité 
technologique européenne ainsi que les 
besoins à satisfaire. 
Cela pourrait se faire grâce à la création 
d'une « unité d'analyse )) qui serait chargée 
de rassembler toutes informations 
concernant les besoins et les 
développements à venir, de les examiner et 
de présenter des options possibles aux 
instances de décision politique. 
Une telle unité aurait à répondre à une 
multitude de questions. Quel serait 
l'impact, sur les plans militaires et 
industriel, de tel projet émanant d'un ou 
plusieurs pays ? Quelle forme de 
coopération pourrait, à la lumière des 
expériences passées, offrir les meilleurs 
garanties de succ~s? Quels 
développements technologiques à long 
terme devraient retenir l'attention des pays 
de la Communauté, compte tenu des 
besoins futurs en armements ? 
Autre possibilité, liée à la première : la 
création d'un cadre de consultation entre 
les Etats membres de la Communauté et la 
Commission européenne. M. Davignon est 
en effet conscient du rôle crucial que les 
commandes publiques peuvent jouer dans 
le progrès technologique. Il serait donc 
souhaitable, par exemple, de parvenir à 
une certaine coordination des commandes 
entre les secteurs qui sont clients de la 
microélectronique. Le secteur des 
armements est l'un d'eux. Une telle 
coordination permettrait d'élargir le 
marché européen de la microélectronique, 
d'où un avantage certain pour les 
industries intéressées. C'est pourquoi le 
vicomte Davignon suggère de créer un 
organisme spécial de consultation entre la 
Commission et les Etats membres. 
Le Parlement européen va examiner 
prochainement la communication de M. 
Davignon. Dans l'intervalle, celui-ci aura 
étudié les mesures pratiques à prendre, en 
se fondant sur la nécessité d'une 
coopération entre les Etats membres. Il est 
évident qu'une telle coopération ne pourra 
se réaliser que sur base d'un consensus 
entre les intéressés. 
Le vicomte Davignon est convaincu 
que, si l'Europe des Dix veut rester dans le 
peloton de tête des nations industrielles, 
préserver son indépendance et maintenir 
un taux de croissance acceptable, la 
collaboration est indispensable dans le 
domaine des armements comme dans les 
autres. 




Il y a quelque deux décennies, un candi-
dat à la présidence des Etats-Unis mit lit-
téralement knock-out son adversaire en 
demandant aux téléspectateurs amer1-
cains : « Achèteriez-vous une voiture 
d'occasion à cet homme-là 1 » 
Trop d'électeurs durent convenir que 
l'autre n'eût pas résisté à pareil test de 
confiance ... 
Cette question, c'est un peu celle qu'on 
posée les enquêteurs d' Eurobaromètre 
(bien qu'en des termes fort différents, bien 
sûr) à un « échantillon représentatif» de 
citoyens des différents pays de la 
Communauté. Cette enquête avait un 
caractère à la fois introspectif et général : 
entendez par là que les répondants ont été 
intérrogés à la fois sur le degré de 
confiance qu'ils accordent à leurs 
compatriotes et sur celui qu'ils accordent 
aux autres citoyens de la Communauté. 
Notons que, pour la première fois, ce 
sondage portait notamment sur la Grèce. 
Première constatation : l'adage selon 
lequel « ce qui est petit est ,gentil » s'est 
trouvé confirmé dans l'esprit des personnes 
interrogées. En effet, ce sont les 
ressortissants des petits pays qui, dans 
l'ensemble, inspirent le plus confiance aux 
autres citoyens de la Communauté : on 
achèterait une voiture d'occasion plus 
volontiers à un Danois, à un 
Luxembourgeois ou à un Belge qu'aux 
habitants des grands pays. Et pourtant, les 
connaissances que l'on a des petits pays 
sont remarquablement floues : priées de 
préciser ce qu'elles savent sur ces derniers, 
plus d'un quart des personnes interrogées 
ont dû avouer leur ignorance, qu'il s'agisse 
du Luxembourg, de là Grèce ou de 
l'Irlande. D'autre part, les Danois semblent 
plus hésitants que leurs voisins en ce qui 
concerne leur propre crédit moral : 18 % 
d'entre eux ne savent pas très bien s'ils 
méritent la confiance qu'ils suscitent. .. 
Cependant, ce sont les Italiens qui se 
méfient le plus de leurs compatriotes, 
encore que nettement moins que lors du 
dernier sondage similaire, en 1976. Il faut 
dire qu'ils se méfient également des autres 
nationalités et que celles-ci le leur rendent 
bien - bien qu'un peu moins que naguère. 
En règle générale, les peuples en qui on a 
confiance tendent réciproquement à avoir 
confiance dans les autres et cela est 
particulièrement vrai des Danois. Les 
Luxembourgeois forment l'exception : 
honorés de la confiance des Européens et 
partageant cette bonne opinion, il ne sont 
pas particulièrement euphoriques en ce qui 
concerne les autres. 
Ce sont les Allemands qui ont le plus 
confiance en leurs concitoyens. Il est assez 
remarquable, d'ailleurs, que le degré de 
confiance accordé aux Allemands et aux 
Français par les autres peuples de la 
Communauté d'origine à Six, ait 
augmenté. Dans l'ensemble, les Français ten-
dent à se fier plus volontiers que les Alle-
mands aux autres peuples. Quant aux 
Britanniques, leur crédit, qui avait 
sensiblement diminué entre 1970 et 1976, a 
retrouvé aujourd'hui son niveau antérieur. 
Par ailleurs, les résultats du sondage 1980 
sont fort semblables à ceux de 1976. 
L'enquête d'Eurobaromètre a porté sur 
les opinions entretenus au sujet des 
Espagnols et des Portugais. Résultat : une 
légère majorité négative. Par contre, en ce 
qui concerne l'autre pays méditerranéen, la 
Grèce, les avis répartissent également entre 
les deux plateaux de la balance. 
Quant aux degrés de confiance accordés 
aux pays tiers, comme la Suisse, 
l'Amérique, le Japon, la Chine et l'URSS, 
ils n'ont guère varié au cours de la dernière 
décennie. En tête : les Suisses, suivis de 
près par les Américains. Majorité positive 
également pour les Japonais. Les 
Soviétiques et les Chinois, par contre, 
inspirent de la méfiance. Mais, alors que 
ce sentiment s'est maintenu au même 
niveau depuis 10 ans en ce qui concerne les 
premiers, par contre l'image de marque des 
Chinois s'est nettemment améliorée. 
Le même sondage a étudié l'humeur des 
Européens vis-à-vis de la Communauté 
elle-même. On leur a également demandé 
s'ils sont satisfaits du fonctionnement de la 
démocratie dans leur pays. 
Sur le second point, on constate que la 
satisfaction domine nettement au 
Luxembourg, en Allemagne et au 
Danemark, mais qu'elle est très faible en 
Italie. Cependant, si l'on compare les 
résultats de 1980 et ceux de la 1976, on 
s'aperçoit que les Danois sont moins 
satisfaits qu'avant et qu'il en est de même 
pour les Néerlandais, les Irlandais et les 
Belges. Chez ces derniers, les mécontents 
forment maintenant la majorité. C'est le 
cas également en France avec 52 % de 
mécontents. 
Envers l'Europe, les avis demeurent 
largement positifs : l'idéal de l'unification 
européenne domine toujours, avec des 
indices variant de 48 % au Danemark à 
84 % au Luxembourg. Cependant le 
résultat d'ensemble est inférieur à celui 
enregistré lors du dernier sondage. On 
enregistre, bien sûr, une diminution 
parallèle du nombre de ceux qui estiment 
que, l'un dans l'autre, la Communauté « est 
une bonne chose ». Cette diminution est 
particulièrement sensible en France où les 
réponses positives sont passées de 67 % fin 
1975 à 47 % fin 1980. Au Luxembourg, aux 
Pays-Bas et en Italie, les avis positifs. sont 
toujours très nettement majoritaires: Par 
contre, la marge est faible au Danemark, 
tandis qu'au Royaume-Uni les 
désenchantés l'emportent dans la 
proportion de deux contre un ... 
Les Européens se sentent toujours assez 
peu concernés par la question de 
l'élargissement de la Communauté. La 
plupart des répondants en sont cependant 
partisans. Les avis positifs semblent 
largement fonction de l'opinion que l'on a 
en ce qui concerne l'appartenance de son 
propre pays à la Communauté. Autrement 
dit, les Italiens, les Allemands et les 
Néerlandais, satisfaits de faire partie de la 
Communauté, sont aussi les plus désireux 
d'y accueillir de nouveaux membres. 
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Apothicaires 
sans frontières ? 
Si tout va bien, les pharmaciens 
- comme déjà les médecins, 
dentistes, infirmières, vétérinaires 
et sages-femmes - devraient 
avoir prochainement l'autorisation 
d'exercer leur profession dans 
n'importe quel pays de la 
Communauté. 
En effet, la Commission 
européenne a transmis au Conseil 
de ministres une proposition 
relative à la reconnaissance 
mutuelle des diplômes de 
pharmacien et à la définition de 
normes communes pour l'exercice 
de cette profession. 
Bien entendu, cette proposition 
ne deviendra directive qu'après 
avoir été approuvée par les 
ministres. Encore faudra-t-il que 
certains Etats membres ne 
traînent pas trop les pieds. 
L'expérience passée prouve que 
c'est trop souvent le cas, comme 
l'a indiqué la Commission dans la 
réponse qu'elle a donnée à la 
question d'un parlementaire 
européen, M. Vincent Ansquer 
(démocrate européen de progrès, 
France). 
M. Ansquer avait demandé où 
en est la mise en œuvre des deux 
directives permettant aux dentistes 
de pratiquer dans n'importe quel 
pays de la Communauté. Il était 
prévu que cette législation entre en 
vigueur en janvier 1980 (en juillet 
1984 en Italie, en raisons de 
circonstances particulières). 
La Commission a indiqué au 
parlementaire que jusqu'à présent 
trois pays seulement - le 
Royaume-Uni, l'Irlande et le 
Danemark - lui ont adressé les 
documents nécessaires à 
l'application des directives sur leur 
territoire. 
Les Pays-Bas, l'Allemagne, la 
Belgique et le Luxembourg ne les 
appliquent encore que 
partiellement. En France, la 
procédure est en cours. 
Compte tenu de cette situation, 
la Commission a décidé de mettre 
en œuvre la procédure de 
contrainte prévue pour les 
récalcitrants. Ces derniers 
risquent d'être bientôt traduits 
devant la Cour de Justice 
européenne. 
L'été, ensemble 
C'est simultanément - en 
l'occurence dans la nuit du 28 au 
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29 mars - que, d'Edimbourg, à 
Heraklion, îes citoyens de ia 
Communauté européenne 
avanceront d'une heure leurs 
pendules, pendulettes, montres à 
quartz, horloges de grand-mère et 
autres réveils matins. M. Georges 
Kontogeorgis, le nouveau membre 
grec de la Commission 
européenne, l'a confirmé devant le 
Parlement européen. C'est la 
première fois que le passage à 
l'heure d'été aura lieu en même 
temps dans les dix pays. 
Et la fin de l'heure d'été, sera+ 
elle également synchronisée ? 
Patience ! on ne peut pas aller 
plus vite que les aiguilles d'une 
montre et les ministres n'ont pas 
encore approuvé une proposition 
de la Commission fixant à la nuit 
du 10 au 11 octobre le passage à 
l'heure d'hiver. M. Kontogeorgis 
espère cependant qu'un accord 
interviendra avant. .. 1983, avec la 
participation de plusieurs pays 
tiers. Déjà la Suisse a annoncé son 
intention de passer à l'heure d'été 
en même temps que les Dix et de 
revenir à l'heure d'hiver le 27 
septembre. 
Rappelons que c'est en juin 
dernier que les ministres des Neuf 
s'étaient mis d'accord sur le début 
de l'heure d'été. Le dixième Etat 
membre a acquiescé. 
Du travail pour 
les jeunes 
Encore un bilan : plus de 400.000 
Européens ont bénéficié, depuis 
leur institution il y a deux ans, des 
crédits réservés, dans le cadre du 
Fonds social européen, à la lutte 
contre le chômage des jeunes. 
Sur les quelque 8,2 milliards de 
FB ainsi dépensés, les trois quarts 
ont servi à subventionner le 
recrutement de jeunes en vue 
d'une formation professionnelle 
dans l'entreprise ainsi que l'octroi 
de bourses d'apprentissage, etc. A 
signaler également, les 
subventions destinées à financer 
l'emploi de jeunes dans des 
activités à caractère social. 
Exemple : la rénovation de 
logements occupés par des 
personnes âgées. 
Le Fonds social a pu couvrir de 
50 à 55 % des frais de 
recrutement et de 6,5 à 22 % des 
frais d'emploi. 
Les subventions 
communautaires se sont réparties 
de la manière suivante : Italie : 2,5 
millards de FB; France : 2,3 
millards de FB; Royaume-Uni: 
1,5 milliard de FB; Allemagne : 
552 millions de FB; Belgique : 
4 70 millions de FB; Irlande : 
375 millions de FB; Danemark: 
154 millions de FB; Pays-Bas :35 
millions de FB; Luxembourg : 
12,2 millions de FB. 
A l'école de 
l'écologie 
Les ministres de la Communauté 
ont approuvé le mois dernier un 
programme quinquennal de 
recherche dans le domaine de 
l'environnement. Doté de 1, 7 
milliard de FB, ce programme 
comprendra deux volets : d'une 
part la protection de 
l'environnement en général, 
d'autre part d'importantes 
·recherches climatologiques. 
Au cours de la même réunion, 
les ministres des Dix ont approuvé 
un programme quadriennal de 
recherche visant à améliorer la 
formation scientifique et technique 
dans la Communauté. Il coûtera 
357 million~ cie FB. 
Pour une croissance 
respectueuse de 
l'écologie 
Le Bureau européen de 
l'environnement qui, comme son 
nom l'indique, représente les 
principales organisations 
écologiques des Etats membres de 
la Communauté, a adressé à M. 
Gaston Thorn, président de la 
Commission, un long 
mémorandum dans lequel il 
demanque que l'on tienne 
davantage compte des facteurs 
écologiques dans la mise en œuvre 
des programmes de 
développement industriel. 
Le document, qui définit les 
vues du Bureau en ce qui concerne 
les quatre années à venir, indique 
que l'écologie est sérieusement 
négligée dans le contexte 
économique et proclame que seule 
une société soucieuse de la défense 
des ressources naturelles aura, à 
long terme, des chances de survie 
et de prospérité. 
Le Bureau souhaite donc une 
croissance économique qui 
bannira le gaspillage des 
ressources non-renouvelables, 
comme le pétrole et les minerais 
métallifères, et qui aura également 
le souci du bon usage des 
ressources renouvelables, comme 
l'eau et le sol. 
Les auteurs du mémorandum 
demandent également qu'il soit 
davantage tenu compte des droits 
de l'individu et ils soulignent que 
les générations actuelles ont le 
devoir de laisser aux générations 
futures une biosphère saine. 
Rappelons que le nouveau 
membre de la Commission 
responsable des problèmes 
d'environnement est M. Karl-
Heinz Narjes. Celui-ci devrait 
prochainement exposer quelles 




les plus prospères 
Le chômage a contitué de 
s'aggraver au cours de ces 
derniers temps dans l'ensemble de 
la Communauté européenne : fin 
décembre on comptait 7.9 millions 
de sans-emploi, soit 7,2 % de la 
population civile active. De 
novembre à décembre, le nombre 
de chômeurs a augmenté de 
4,2%. 
L'aggravation a été générale 
mais très variable selon les Etats 
membres. C'est l'Allemagne qui a 
enregistré la plus forte 
augmentation: 15,6 %. Venaient 
ensuite le Danemark ( 10 %), les 
Pays-Bas (8,7 %) et le 
Luxembourg (7,9 %). 
Ces taux marquent la poursuite 
d'une tendance qui s'était déjà 
manifestée en septembre. C'est 
ainsi qu'au cours des trois derniers 
mois de l'an dernier, le chômage a 
augmenté de 36 % en Allemagne. 
de 35 % au Luxembourg, de 33 % 
au Danemark et de 20 % aux 
Pays-Bas. 
La plupart des pays qui 
accusaient déjà une forte 
proportion de chômeurs ont 
enregistré cette fois-ci (de 
novembre à décembre) des 
augmentations nettement plus 
faibles : 3,8 % au Royaume-Uni, 
1,2 % en France et en Belgique, 
0,6 % en Italie. Seule l'Irlande a 
connu une augmentation 
importante (6,3 %) s'ajoutant à 
une situation de l'emploi déjà 
mauvaise. Les chiffres concernant 
la Grèce ne sont pas disponibles. 
Sur l'ensemble de l'année 1980, 
l'aggravation pour la 
Communauté a été consternante : 
on est passé du taux de 5, 7 % de 
la population active à celui de 
7 ,2 %. Le taux de chômage 
masculin est passé de 4,9 à 6,6 %, 
celui du chômage féminin de 6,9 à 
8,3 %. 
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2e tranche 1980 - Fonds Social Européen 
Bèndii..:iaircs 
1. ONEM 
2. Foyer des 
jeunes 
Bruxelles 
3. Foyer des 
jeunes 
Bruxelles 








Cours d'enseignement linguistique des-
tinés à des travailleurs migrants d'origine 
, latino-américaine. 
Préparation professionnelle, intégration 
socio-professionnelle et initiation à la vie 
professionnelle. 
Préparation professionnelle, intégration 
socio-prof essionnelle et Înitiation à la vie 
professionnelle de jeunes marocains de 
15 à 17 ans. 
Cours de langue néerlandaise pour tra-
vailleurs migrants adultes et classes 
enseignement spécial postscolaire pour 
enfants migrants en vue de leur intégration. 
Formation de base (langues) en milieu adulte 
immigré. Formation des formateurs. 
6. Conseil Enseignement linguistique pour migrants. 
Consultatif des Adaptation socio-professionnelle pour 
Bruxellois adultes et enseignement hi-culturel pour 
n'ayant pas la enfants. 
nationalité 
belge 
7. Conseil Initiation professionnelle et enseignement 
Consultatif des linguistique. 
immigrés de 
St Josse ten 
Noode 
8. Conseil Initiation 
Consultatif des guistique 
immigrés de 
St Josse ten 
Noode 
professionnelle à dominante lin-
pour jeunes migrants. 
Contribution du 




















Aides aux projets bel9's 
9. Service Social 
des étrangers. 
Bruxelles 
Enseignement individualisé pour jeunes 
de 15 à 18 ans exclus des circuits tradi-
tionels d'enseignement. 
10. Ministère de la Enseignement linguistique pour migrants 
Communauté adultes. Formation de.s formateurs. 
française. 
11. Institut Saint Classe atelier d'orientation professionnelle 








Classes d'acceuil adaptées aux enfants de 
travailleurs migran,ts. 
Jeunes 
Mise au travail de jeunes de moins de 25 
ans demandeurs d'un premier emploi en 
régions prioritaires jeunes (Brabant, Hai-
naut, Limbourg, Liège et Namur) 
Embauche supplémentaire pour jeunes 
demandeurs d'un premier emploi de 
moins de 25 ans en régions prioritaires 
jeunes. 
Régions 
Programme continu de formation profes-
sionnelle de travailleurs en chômage ou 
menacés de chômage dans les régions prio-
taires. 
Handicapés 
1 h. h>nJs National Formation-adaptation et réadaptation pro-
ue Reclasse- fessionnelle des handicapés en vue de leur 
ment Social des, intégration dans un emploi en économie 
Handicapés. libre. 

















5.8 79 jeunes pour 
la période 1/7/79 
au 30/6/80 
7 .5 80 jeunes pour 
la période 1/7 /80 
au 31/12/80 
2.808 jeunes durant 
la période 1/7 /79 
au 31/12/79 
1.872 jeunes durant 
la période 1/1/80 
au 30/6/80 
6.070 jeunes durant 
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Les Belges au Parlement européen 
Bert 
Croux: 
<< On ne peut ranger le 
nucléaire dans la boite 
à Pandore» 
EURinfo: Vous êtes originaire du Lim-
bourg, de cette « Eurégion » qui a tou-
jours été un carrefour où se rencontraient 
Allemands, Néerlandais et Flamands. 
Dans ce triangle, les gens parlent des lan-
gues présentant de nombreuses similitu-
des. 
On y fête ensemble le carnaval avec le 
même enthousiasme et les charbonnages 
ont attiré des travailleurs de toutes les 
nationalités de l'Europe. 
Et pourtant, les Limbourgeois ont la 
réputation d'être chauvins, très attachés 
au pays natal. A quel point les Limbour-
geois sont-ils Européens ? 
Bert Croux :Je relativerais le chauvi-
nisme des Limbourgeois, un Anversois ou 
un Bruxellois l'est tout autant. Bien que le 
Limbourg ait longtemps été coupé du 
centre du pays, on a toujours eu de nom-
breux contacts par delà les frontières. 
Dans la vie populaire, le carnaval comme 
vous le rappelliez, les échanges de socié-
tés de musique et dans d'autres domai-
nes il y a des contacts très enrichissants. 
Je considère d'ailleurs qu'un homme 
politique européen doit travailler à trois 
niveaux: européen, national et d'abord 
dans sa propre région. 
Bert CROUX 
(CVP-EVP) 
54 ans (né le 6 mars 1927 à Bilzen). 
Marié. 4 enfants. 
Docteur en droit, bacchelier en philoso-
phie. 
Conseiller juridique d'entreprise. 
Echevin à Bilzen de 1953 à 1961. 
Conseiller provincial du Limbourg de 
1961 à 1977. 
Député permanent au conseil provincial 
du Limbourg de 1967 à 1977. 
C'est pour moi une dimension essen-
tielle. Lorsque je consulte mon agenda du 
début février p. ex., je constate que j'ai 
une réunion avec des représentants syn-
dicaux de l'Eurégion, donc du Limbourg 
belge, du Limbourg hollandais, d'Aix-la-
Chapelle et de Liège. 
Nous y discutons de problèmes qui 
nous concernent tous : le problème des 
travailleurs frontaliers, le travail au noir, 
Sénateur CVP de l'arrondissement de 
Hasselt-Tongres-Maaseik depuis 1977. 
Membre de la direction nationale et du 
bureau national de CVP. 
Vice-Président de l'Union européenne 
des mandataires démocrates-chrétiens 
des pouvoirs locaux et régionaux. 
Président du Conseil économique lim-
bourgeois et de la SOR limbourgeoise de 
1975 à 1977. 
Co-fondateur du Centre Universitaire 
Limbourgeois. 
Membre du PE élu en juin 1979, membre 
de la commission de l'énergie et de la re-
cherche. 
le « trafic » des travailleurs immigrés, 1 
chômage plus élevé caractéristique de 
régions frontalières où les structures éco-
nomiques sont toujours plus faibles et où 
en temps de crise le chômage croît plus 
rapidement. Vendredi je dois parler à 
Aix-la-Chapelle de l'harmonisation des 
diplômes, un réel problème dans notre 
région : des gens qui ont fait leurs études 
à la Technische Hochschule et qui veu-
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• lent travailler à Heerlen (Pays-Bas). Et le 
samedi, je rencontre mes collègues du 
Christen Democratisch Appel (CDA) afin 
de préparer ensemble une action en vue 
du Conseil européen qui doit se tenir à 
Maastricht. 
El : Le Limbourg est une région péri-
phérique. mais elle a cependant joué un 
rôle non négligeable dans la Commu-
nauté européenne de par la présence du 
charbon. 
Votre parti a plaidé en janvier encore 
pour la revalorisation du charbon campi-
nois. Quel rôle peut-il jouer actuellement 
dans 1· approvisionnement en énergie ? 
B.C.: Au niveau européen, on désire 
reconsidérer la fonction accordée au 
charbon dans le cadre de la politique 
énergétique. En ce qui concerne plus par-
ticulièrement la Belgique, depuis 1974 
déjà on voulait constituer un « noyau de 
sécurité». 
11 ne reste pour ainsi dire de charbon 
qu'au Limbourg. En 1980, la Belgique a 
consommé environ 22 millions de tonnes 
de charbon dont près de 6 millions de 
tonnes venaient des bassins campinois ... 
c· est donc une part considérable que 
nous produisons nous-mêmes. Mais 
cette industrie charbonnière est forte-
• 
ment subventionnée. Nous approchons 
des 12 milliards FB, ce qui est énorme. 
Tous les charbonnages du continent 
sont pourtant sur la même galère. Si l'on 
s'en tenait au seul critère économique, 
selon les experts, on devrait fermer tous 
les bassins d'Europe continentale et la 
moitié des bassins britanniques. Mais on 
n'y songe pas car le charbon gagnera de 
valeur à cause de l'évolution des prix et 
des besoins en énergie. 
Pour la Belgique. il faudrait développer 
une stratégie à long terme au lieu de 
cette politique au jour le jour ou de ces 
improvisations annuelles que nous con-
naissons. Dans l'industrie minière, les in-
vestissements ne sont opérationnels qu'à 
long terme. après 8 ou 10 ans de pré-
paration. 
Pour la période allant d'ici à l'an 2000, 
nous souhaitons une stratégie de gestion 
industrielle. Elle est également néces-
saire afin de motiver davantage les ca-
dres et les gestionnaires, cette motiva-
tion s'est fort atténuée du fait que l'on ait 
condamné le charbon. Actuellement on 
fait des forages et des exploration du sol, 
il y a des projets de construction d'une 
centrale électrique à partir du charbon 
ainsi que d'une usine à coke. 
Nous insistons également sur la valori-
sation du know-how technologique ac-
quis dans les charbonnages campinois 
dans le domaine de la construction de 
mines, c'est une connaissance dont on a 
besoin dans le monde. 
El : Au Limbourg, vous plaidez pour le 
charbon, au Parlement Européen, où 
vous siégez à la commission de l'énergie, 
votre parti, le PPE, se prononce pour un 
développement de l'énergie nucléaire. En 
êtes-vous également partisan ? 
B. C.: L'analyse du problème mène à 
la conclusion que l'énergie nucléaire est 
indispensable au moins pour les 20 ou 
30 années à venir. 
Bien sûr de nombreuses questions se 
posent et il y a des objections en matière 
de sécurité. 
El : Vous plaidez pour le développe-
ment du nucléaire. Vous semblez avoir 
des assurances. 
B. C.: La sécurité est particulièrement 
importante, mais ce n'est qu'un aspect du 
problème. Nous avons un réel besoin en 
énergie propre, et il serait trop long d'at-
tendre que les sources alternatives 
soient opérationnelles. On oublie aussi 
que toutes les sources d'énergie com-
prennent des risques. Depuis le début de 
ce siècle, on dénombre 20.000 victi-
mes dans l'industrie minière, ce qui est 
énorme. 
Lorsque vous allez dans les cimetières 
limbourgeois, cela peut paraître mélodra-
matique. mais c'est la réalité, vous trou-
vez de nombreuses tombes de mineurs 
jeunes morts à une époque où les pres-
criptions de sécurité dans les mines 
n'étaient pas encore aussi contraignan-
tes. Nous courrons aussi des risques avec 
d'autres formes d'énergie comme l'élec-
tricité. Mais dans le cas de l'énergie nu-
cléaire. une éventuelle catastrophe aurait 
des conséquences immenses dont on ne 
connait pas la portée pour l'avenir. Les 
experts estiment cependant que les ris-
ques sont minimes et sont même d'avis 
que l'on peut les négliger en regard de 
nos besoins en énergie ce qui n'empêche 
que les règles de sécurité doivent être 
renforcées. 
Je suis d'accord avec ceux qui y voient 
un mal nécessaire. Mais cela signifie 
aussi « nécessaire ». On ne peut plus ran-
ger l'énergie nucléaire dans la boîte à 
Pandore. 
El: Vous étiez le premier président du 
Centre Universitaire Limbourgeois et 
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vous jouez un rôle important dans l'en-
seignement de votre province où on dé-
plore un taux élevé de chômage des jeu-
nes. L'enseignement peut-il jouer un rôle 
dans la résorption de ce chômage p. ex. 
en matière de nouvelles technologies. 
B. C. : Structurellement et à terme, il 
n'y a pas d'autre voie pour lutter contre 
le chômage des jeunes que d'augmenter 
les efforts en matière d'enseignement, de 
formation et de formation permanente, 
et cela tant au niveau européen que bel-
ge. Vu le dévetoppement économique à 
prévoir, on ne fait pas assez pour l'en-
seignement et la recherche comparé à ce 
qui se fait aux Etats-Unis ou au Japon. 
Chez nous, l'industrie scientifique est 
trop individualiste, égocentriste. Le cher-
cheur scientifique s'isole trop avec le 
produit de son travail. Un jour, un cher-
cheur a dit: « je ne peux tout de même 
pas divulger le fruit de toute une vie de 
recherche ! » 
Evidemment c'est le contraire de ce 
qui devrait se passer. La science ne peut 
être utile et en même temps progresser 
que s'il y a une grande ouverture. Ce me 
semble être un domaine prioritaire et pri-
vilégié pour une politique européenne car 
la science et l'enseignement couvrent un 
domaine universel et les moyens mis en 
œuvre dans les différents pays sont en 
eux-mêmes insuffisants pour assurer le 
progrès nécessaire et répondre aux défis. 
El : En fait, vous êtes relativement 
nouveau dans le parlemel'lt. Vous êtes sé-
nateur belge depuis 1977, et vous siégez 
à Strasbourg depuis l'élection directe. 
Qu'en pensez-vous après plus d'un an de 
fonctionnement? 
B. C.: Je le considère comme extrê-
mement passionnant, c'est un formidable 
élargissement d'horizon, ce qui est peut-
être un cliché. 
Le manque de compétence législative 
est un handicap, c'est vrai, il est pourtant 
inévitable vu les structures actuelles. On 
ne peut regarder le PE avec les yeux du jour-
n a liste à la recherche de l'information 
sensationnelle, ni avec ceux de l'historien 
qui « perd son latin» parce que ce parle-
ment ne cadre pas avec les conceptions 
de droit public dans lesquelles nous étu-
dions normalement l'histoire des institu-
tions du passé. Le Parlement européen 
n'entre pas dans nos conceptions tradi-
tionnelles, justement parce qu'il vise 
l'avenir. Dans cet avenir il devra recevoir 
de véritables compétences législatives. 
Et cet avenir, ce sont les Européens qui 





Monsieur Fernand Spaak 
vient d'être appelé à remplir 
les fonctions de chef de cabi-
net du Président Thorn. Doc-
teur en droit, après un passage 
à la Fondation Scientifique, M. 
F. Spaak a débuté sa car-
rière qui se révéla brillante à la 
Banque Nationale de Belgique 
avant d'entrer en 1952 à la 
Haute Autorité de la Commu-
nauté Européenne du Charbon 
et de I' Acier où il fut successi-
vement chef de cabinet des 
présidents Jean Monnet et 
René Mayer, puis Directeur 
des Ententes et Concentra-
tions. En 1960, M. Spaak a 
été nommé directeur général 
de I' Agence d' Approvisionne-
ment d'Euratom et Direc-
teur du contrôle de Sécurité à 
la Commission de la Commu-
nauté Européenne de !'Energie 
Atomique. 
Il devient ensuite Directeur 
général de l'énergie à la Com-
mission des Communautés 
Européennes. 
De 1976 à 1980 il fut chef 
de la délégation de la Com-
mission CE aux Etats-Unis. 
Jusqu'à sa récente nomina-
tion, il était chef de la Déléga-
tion pour !'Elargissement. 
Publications 
Les publications suivantes 
sont disponibles auprès du 
Bureau de Presse et d'infor-
mation, 73 rue Archimède 
1040 Bruxelles. 
D Le dossier de l'Europe. Le défi 
des matières premières. 1 /81. 
D Le dossier de l'Europe. La 
Communauté européenne et la 
protection de l'environnement. 
2/81. 
D La Communauté à Dix en chif-
fres. Europe Information, Rela-
tions extérieures. 40/80. 
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Le 21 janvier dernier, le professeur I. Prigogine (deuxième à gauche) de /'ULB, prix Nobel de chimie, a fait 
un exposé sur le thème« Une politique scientifique pour l'Europe» organisé par la Maison de l'Europe 
au Bureau d'information. 
Bibliographie 
P. H. Spaak 
La Fondation Paul-Henri 
Spaak vient d'éditer une an-
thologie sélective en deux vo-
lumes des textes et discours 
les plus significatifs des trente . 
ans de combats inlassables de 
P.-H. Spaak pour l'Europe. 
Cette anthologie couvre la pé-
riode 1942-1972. 
Elle commence par les pre-
mières réflexions londo-
niennes sur l'avenir de l'Eu-
rope et s'achève avec le der-
nier discours de Paris sur l'ap-
plication nécessaire de la règle 
majoritaire au sein des organi-
sations internationales. Des 
textes de liaisons situent les 
documents dans leur contexte 
historique et politique. 
<< La pensée européenne et 
atlantique de P. -H. Spaak». 
Editions Goemare, 21 rue de 
la Limite - 1030 Bruxelles. 
1.850 FB les 2 volumes. 
Visites au 
Bureau 
Février. 3. Technische 
Scholen Heilig Hart - Ninove. 
11. Pouvoirs organisateurs de 
l'enseignement. 13. Groupe 
universitaire. 1 6. Landelijke 
Vrouwen. 1 8. 1 nstitut L. Coo-
re mans - Bruxelles. 19. 
Journée d'études des facultés 
de droit néerlandophones. 19. 
Institut Sainte Victoire -
Bruxelles. 23. Institut Ch. 
Janssens - Bruxelles. 25. Ho-
ger lnstituut Technisch Onder-
wijs - Berchem St-Agathe. 26. 
Prix Bentinck 
Le prix Adolphe Bentinck a 
été attribué à Monsieur Ema-
nuelle Gazzo, directeur et ré-
dacteur en chef de I'« Agence 
Europe». 
Ce prix annuel honore la 
mémoire du diplomate néer-
landais Bentinck, dont la vie 
fut consacrée à défendre un 
E G n77o 
Ecole Alema - Forest. 
Mars. 2. Commission euro-
péenne des jeunes. 4. St Vin-
centius - Waterloo. 5. Lunch-
débat Maison de l'Europe. 5. 
Ecole Nursing Pie X 
Bruxelles. 6. Athénée Royal -
Seraing. 9. Provinciaal lnsti-
tuut Hoger Onderwijs - Gent. 
1 O. St Paulus - Gent. 17. Jury 
du concours RTBF. 18. 
Journée d'études de la section 
droit du travail KUL. 20 et 21 . 
Réalités du présent. 25. 
Journée pilote informatique. 
26. Facultés sciences écono-
miques des universités de 
Gent et Leuven. 
idéal de paix, de liberté et de 
détente entre les peuples. EUR-
info est doublement heureux 
de l'honneur qui échoit à Mon-
sieur Gazzo, tout d'abord 
parce qu'il souligne les mérites 
de lucidité, d'obstination. de 
courage et d'intelligence d'un 
homme qui a fait d'une Europe 
vivante et libre l'idéal de sa 
vie, et d'autre part, parce que 
le prix est décerné à un « édi-
torialiste » et ceci, croyons-
nous, pour la première fois. 
Agenda 
Bruxelles : 21 mars 1981 
journée d'études sur les « im-
plications de l'adhésion de la 
Grèce» organisée par la Vrije 
Universiteit Brussel. Rensei-
gnements complémentaires : 
D. De Keyzer, Pleinlaan 2 -
1050 Brussel (Bureau M 
401 ), Tél. 02/648.55.40 ext. 
2132. 
Bruxelles: du 30 mars au 
10 avril, la Commission CE or-
ganise en collaboration avec le 
gouvernement chinois une se-
maine commerciale CE-Chine 
à laquelle la Chine enverra la 
plus importante délégation 
commerciale jamais envoyée 
dans la Communauté. Près de 
300 firmes européennes y 
prendront part. La semaine 
commerciale est une occasion 
inespérée pour les hommes 
d'affa ires européens de nouer 
des relations commerciales 
dans une série de secteurs clé. 
Renseignements cdmplémen-
taires : Burson - Martseller, 
avenue Louise, 225 - 1050 
Bruxelles. Tél. 02/640.52.00. 
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